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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET
L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART,
ET LE ROYAUME DU MAROC, D'AUTRE PART

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, et le Gouvernement du Royaume de
Belgique, tant en son nom qu'au nom du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg,
en vertu d'accords existants,

Ces Gouvernements agissant en commun en vertu du Protocole relatif a la politique
commerciale conclu entre eux le 9 décembre 1953, d'une part,

Et le Gouvernement du Royaume du Maroc, d'autre part,

Animés du désir de favoriser, dans toute la mesure du possible, les échanges commer-
ciaux entre leurs territoires,

Sont convenus des dispositions suivantes :
Article 1

Les Parties Contractantes continuent a s'accorder un traitement aussi favorable que
possible dans 'octroi réciproque des autorisations d'importation et d'exportation.

Article IT

Aux fins du présent Accord sont considérés comme produits belges, produits luxem-
bourgeois et produits néerlandais, les produits originaires de 1'Union Economique Belgo-
Luxembourgeoise, du Congo Belge, du Ruanda Urundi et du Royaume des Pays-Bas et en
provenance de 1'un de ces territoires. Sont considérés comme produits marocains les pro-
duits qui sont originaires et en provenance du Maroc.

Article 111

Les Autorités compétentes de 1'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise et du
Royaume des Pays-Bas autorisent I'importation dans 'Union Economique Belgo-Luxem-
bourgeoise et dans le Royaume des Pays-Bas des produits marocains figurant a la liste A
annexée au présent Accord, au moins a concurrence des quantités ou des valeurs indiquées
pour chacun d'entre eux.

Article IV
Les Autorités marocaines compétentes autorisent 1'importation au Maroc des produits

belges, luxembourgeois ou néerlandais figurant a la liste B annexée au présent Accord, au
moins a concurrence des quantités ou des valeurs indiquées pour chacun d'entre eux.
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Article V

Une Commission Mixte, composée de représentants des Gouvernements intéressés, se
réunit & la demande de 1'une des Parties Contractantes pour examiner les difficultés que
pourrait soulever l'application du présent Accord. Elle est habilitée a présenter aux Parties
Contractantes toutes propositions susceptibles de favoriser le développement des échanges
commerciaux entre leurs territoires.

La Commission sera notamment convoquée si une des Parties Contractantes modifiait
le régime d'importation en vigueur au moment de la conclusion du présent Accord, d'une
maniére qui affecterait sensiblement les échanges commerciaux entre leurs territoires.

Article VI

Le réglement des paiements afférents aux échanges commerciaux s'effectue conformé-
ment aux dispositions des accords régissant les paiements entre la zone monétaire belge et
la zone monétaire néerlandaise d'une part, et la zone franc, d'autre part.

Les Autorités compétentes de chacune des Parties Contractantes délivreront toutes les
autorisations de transfert nécessaires en vue d'assurer l'exécution des paiements relatifs aux
échanges commerciaux.

Article VII

Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature.
11 est valable pour une durée d'un an a partir du ler juillet 1958.

Il sera considéré comme renouvelé d'année en année par tacite reconduction, si aucune
des Parties Contractantes ne le dénonce trois mois avant 1'expiration de la période de vali-
dité.

Le présent Accord prendra fin immédiatement, sauf au cas ou les Parties Contractantes
en conviendraient autrement, si 'Accord sur I'Etablissement d'une Union Européenne de
Paiements, signé a Paris le 19 septembre 1950, prenait fin ou si les facilités de réglement
prévues par ce dernier accord cessaient d'étre applicables ou étaient suspendues en ce qui
concerne I'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise, les Pays-Bas ou le Maroc.

En foi de quoi, les soussignés, diment autorisés a cet effet, ont signé le présent Accord.

Fait a Bruxelles, le 5 aotit 1958, en triple original, en langue francaise.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
R. B. VAN LYNDEN

Pour I'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise :
P. WIGNY

Pour le Royaume du Maroc :
A. LAMRAMI
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LIST A!

EXPORTATIONS DE PRODUITS MAROCAINS VERS LES PAYS DE BENELUX

LIST B!

EXPORTATIONS DE PRODUITS DES PAYS DE BENELUX VERS LE MAROC

1. Non publié ici conformément au paragraphe 2 de 1"article 12 du réglement de 1" Assemblée
générale destiné a mettre en application 1" Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel
qu'amendé.
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PROTOCOLE ANNEXE A L'ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DES
PAYS-BAS ET L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE
PART, ET LE ROYAUME DU MAROC, D'AUTRE PART, SIGNE LE 5 AOUT 1958

1

Les Autorités compétentes des Parties Contractantes adopteront toutes mesures pro-
pres a faciliter l'utilisation effective des contingents repris aux listes A et B annexées a I'Ac-
cord commercial. Elles veilleront notamment a ce que les licences afférentes a 1'importation
des produits saisonniers soient délivrées en temps utile.

11

Les services compétents des Parties Contractantes se communiqueront tous renseigne-
ments utiles concernant les échanges commerciaux.

Vi

En ce qui concerne les produits suivants: postes de T.S.F., motocyclettes et picces dé-
tachées, pieces détachées de cyclomoteurs, véhicules automobiles, instruments scientifi-
ques, il est entendu que les licences d'importation ne seront délivrées que sur le vu d'une
attestation d'origine délivrée par les organismes habilités a cet effet par les Autorités com-
pétentes des pays de Bénélux.

4

Les Autorités marocaines compétentes s'engagent a délivrer pendant la durée de 1'Ac-
cord commercial les licences d'exportation ou toutes autres autorisations nécessaires pour
I'exportation vers 1'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise et vers le Royaume des
Pays-Bas des produits suivants au moins a concurrence des quantités indiquées pour cha-
cun d'entre eux :

- Phosphates 750.000 T
- Anthracite classé 20.000 T. + S.P
- Minerais de cobalt 2500 T.+S.P
- Minerais de fer 120.000 T
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Fait a Bruxelles, le 5 aotit 1958, en triple original, en langue francaise.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
R.B. VAN LYNDEN

Pour 1'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise :
P. WIGNY

Pour le Royaume du Maroc :
A. LAMRAMI
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LETTRE ANNEXE I

Bruxelles, le 3 juin 1958

Monsieur le Président,

J'ai I'honneur de vous faire savoir que 'application au Surinam et aux Antilles Néer-
landaises de 1'Accord commercial paraphé en date de ce jour, est soumise a 1'approbation
des Gouvernements de ces territoires. Cette approbation sera considérée comme accordée
tacitement sauf notification contraire du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas au Gou-
vernement du Royaume du Maroc dans les trois mois a dater de la signature dudit Accord
commercial.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, I'assurance de ma haute considération.

E. Lotz
Le Président de la Délégation
des pays de Benelux
Monsieur le Président de la
Délégation marocaine
Bruxelles
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE BELGIUM-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION, ON
THE ONE HAND, AND THE KINGDOM OF MOROCCO, ON THE
OTHER HAND

The Government of the Kingdom of the Netherlands, and the Government of the King-
dom of Belgium, acting, by virtue of existing agreements, both on its own behalf and on
behalf of the Government of the Grand Duchy of Luxembourg,

Acting jointly by virtue of the Protocol concerning commercial policy concluded be-
tween them on 9 December 1953, on the one hand,

And the Government of the Kingdom of Morocco, on the other hand,

Being desirous of promoting trade between their territories to the greatest possible ex-
tent,

Have agreed on the following provisions:
Article I

The Contracting Parties shall continue to grant one another the most favourable treat-
ment possible in the reciprocal issuance of import and export licences.

Article II

For the purposes of this Agreement, Belgian products, Luxembourg products, and
Netherlands products shall be considered to be products originating in the Belgium-Lux-
embourg Economic Union, the Belgian Congo, Ruanda-Urundi and the Kingdom of the
Netherlands and coming from one of these territories. Moroccan products shall be consid-
ered to be products that originate in and come from Morocco.

Article II1

The competent authorities of the Belgium-Luxembourg Economic Union and the
Kingdom of the Netherlands shall authorize the import of the Moroccan products appearing
in List A appended to this Agreement into the Belgium-Luxembourg Economic Union and
the Kingdom of the Netherlands, at least up to the stated quantities or values.

Article IV
The competent authorities of the Kingdom of Morocco shall authorize the import of

the Belgian, Luxembourg and Netherlands products appearing in List B appended to this
Agreement into the Kingdom of Morocco, at least up to the stated quantities or values.
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Article V

A Joint Commission, comprising representatives of the Governments concerned, shall
meet at the request of any of the Contracting Parties to consider any difficulties which may
arise in connection with the application of this Agreement. It shall be empowered to submit
to the Contracting Parties any proposals which may promote the development of trade
among their territories.

A meeting of the Commission shall be called in particular if one of the Contracting Par-
ties should change the import system that was in force at the time of conclusion of this
Agreement, in a manner which would significantly affect trade among the territories.

Article VI

Payments relating to trade shall be settled in accordance with the provisions of the
agreements regulating payments between the Belgian Monetary Area and the Netherlands
Monetary Area on the one hand and the Franc Zone on the other.

The competent authorities of each of the Contracting Parties shall issue all necessary
transfer authorizations in order to ensure the execution of payments relating to trade.

Article VII

This Agreement shall enter into force on the day it is signed.
It shall be valid for one year starting from 1 July 1958.

It shall be deemed to be renewed from year to year by tacit agreement unless de-
nounced by one of the Contracting Parties three months before the expiry of its period of
validity.

This Agreement shall be terminated immediately, unless the Contracting Parties were
to agree otherwise, if the Agreement for the Establishment of a European Payments Union,
signed in Paris on 19 September 1950, were to come to an end or if the settlement facilities
provided for by that Agreement should cease to be applicable or should be suspended with
regard to the Belgium-Luxembourg Economic Union, the Netherlands or Morocco.

In witness whereof, the undersigned, duly authorized for this purpose, have signed this
Agreement.

Done at Brussels on 5 August 1958, in three original copies in the French language.

For the Kingdom of the Netherlands:
R.B. VAN LYNDEN

For the Belgium-Luxembourg Economic Union:
P. WIGNY

For the Kingdom of Morocco:
A. LAMRAMI
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LIST A!

EXPORTS OF MOROCCAN PRODUCTS TO THE BENELUX COUNTRIES

LIST B!

EXPORTS OF PRODUCTS FROM THE BENELUX COUNTRIES TO MOROCCO

1. Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give
effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.
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PROTOCOL APPENDED TO THE TRADE AGREEMENT BETWEEN THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND THE BELGIUM-LUXEMBOURG ECO-
NOMIC UNION ON THE ONE HAND AND THE KINGDOM OF MOROCCO ON
THE OTHER, SIGNED ON 5 AUGUST 1958

1

The competent authorities of the Contracting Parties shall adopt all measures which
may facilitate the effective utilization of the quotas enumerated in lists A and B annexed to
the Trade Agreement. They shall in particular ensure that licences relating to the import of
seasonal products are issued promptly.

11

The competent authorities of the Contracting Parties shall notify one another of any
relevant information concerning trade.

Vi

With regard to the following: wireless sets, motorcycles and spare parts, spare parts for
mopeds, motor vehicles and scientific instruments, it is understood that import licences will
be issued only upon presentation of an attestation of origin issued by the bodies authorized
for that purpose by the competent authorities of the Benelux countries.

4

The competent Moroccan authorities undertake to issue during the duration of the
Trade Agreement export licences or any other necessary authorizations necessary for ex-
porting to the Belgium-Luxembourg Economic Union and to the Kingdom of the Nether-
lands the following products, at least up to the stated quantities:

- Phosphates 750,000 t

- Graded anthracite 20,000 t + as specified
- Cobalt ore 2,500 t + as specified
- Iron ore 120,000 t
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Done at Brussels on 5 August 1958, in three original copies in the French language.

For the Kingdom of the Netherlands:
R.B. VAN LYNDEN

For the Belgium-Luxembourg Economic Union:
P. WIGNY

For the Kingdom of Morocco:
A. LAMRAMI
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APPENDED LETTER I

Brussels, 3 June 1958

Sir,

I have the honour to inform you that the application to Surinam and to the Netherlands
Antilles of the Trade Agreement initialled on today's date is subject to the approval of the
Governments of those territories. This approval shall be deemed to have been tacitly given
unless the Government of the Kingdom of the Netherlands notifies the Government of the
Kingdom of Morocco to the contrary within the three months following the signature of the
said Trade Agreement.

Accept, Sir, etc

E. Lotz
Chairman of the
Benelux Delegation
The Chairman of the
Moroccan Delegation
Brussels
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	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE CABINET OF MINISTERS O...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE CABINET OF MINISTERS O...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE CABINET OF MINISTERS O...
	The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Cabinet of Ministers of Ukraine, hereaft...
	Intending to reinforce the ties of friendship between the two countries,
	Desirous of strengthening these relations and of developing a fruitful technical and financial co...
	Recognising that the development of this technical and financial cooperation will contribute to a...
	Aware that the Cabinet of Ministers of Ukraine is committed to pursuing the reforms in order to e...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Objectives
	1.1. The Parties shall promote the realisation of technical and financial assistance projects or ...
	1.2. The objective of this Agreement is to establish a legal framework of rules and procedures fo...
	Article 2. Scope and Application
	The provisions of this Agreement shall apply to:
	a) projects or programmes mutually agreed between competent authorities of the Kingdom of the Net...
	b) projects or programmes mutually agreed between the Parties or their competent authorities, wit...
	c) the ongoing projects or programmes or projects or programmes in preparation from the date of t...
	d) projects or programmes executed in cooperation with third parties, as mutually agreed upon bet...
	Both Parties shall agree on a yearly basis on a list of projects which will fall under the scope ...
	Article 3. Fields of Cooperation
	Section 1. Forms of Cooperation
	3.1. The cooperation shall be carried out in the form of Technical Assistance, Financial Assistan...
	3.2. Such cooperation may be carried out on a bilateral basis or in cooperation with third parties.
	Section 2. Technical Assistance
	3.3. Technical Assistance to the Ukrainian Party shall be carried out by the Dutch Party in the f...
	3.4. The projects or programmes under the Technical Assistance for Ukraine shall be related to se...
	Section 3. Financial Assistance
	3.5. Financial Assistance to the Ukrainian Party shall be carried out by the Dutch Party in the f...
	Section 4. Humanitarian Aid
	3.6. The provisions of this Agreement shall apply equally to projects or programmes of Humanitari...
	Section 5. Representation
	3.7. Depending on the nature of the project, the Dutch Party shall be represented by the Minister...
	3.8. Coordination of activity envisaged under the present Agreement in Ukraine will be ensured by...
	Article 4. Conditions of Implementation
	4.1. In order to facilitate the implementation of any projects or programmes of cooperation, all ...
	4.2. The Ukrainian Party shall grant the permits necessary for the temporary importation of the e...
	4.3. The Ukrainian Party agrees that for the payment procedures related to the projects or progra...
	4.4. The personal possessions of experts commissioned for the implementation of projects or progr...
	4.5. The Ukrainian Party shall, within the framework of the national legislation, issue free of c...
	Article 5. Anti-Corruption Clause
	The Parties share a common concern with regard to corruption which undermines good governance, wa...
	Article 6. Coordination and Procedure
	6.1. Each project or programme shall, on the basis of this Agreement, be subject to a particular ...
	6.2. In order to avoid duplication and overlap with projects or programmes implemented by third p...
	6.3. On the Ukrainian side, this coordination shall be ensured by the body coordinating the inter...
	6.4. On the Dutch side, this coordination shall be ensured by the Dutch offices mentioned in para...
	6.5. The Parties shall keep each other fully informed about the projects or programmes undertaken...
	Article 7. Final Clauses
	7.1. This Agreement shall enter into force from the date of exchange of the last notifications co...
	7.2. This Agreement shall be provisionally applied from the date of signing insofar as it does no...
	7.3. Any modification of this Agreement shall be agreed upon in writing between the Parties and s...
	7.4. The Agreement shall remain in force for five years unless either of the Parties notifies the...
	7.5. In case of its termination the provisions of this Agreement shall continue to apply to all p...
	7.6. With respect to the Kingdom of the Netherlands this Agreement shall apply to the territory i...
	Done at Kyiv this 11 day of May one thousand nine hundred and ninety eight in two originals in Du...
	For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
	G. Zalm
	For the Cabinet of Ministers of Ukraine:
	Shpek�Roman�Vasylyovych
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	[Translation - Traduction]
	ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET FINANCIÈRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE...
	ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET FINANCIÈRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE...
	ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET FINANCIÈRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE...
	Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Cabinet des Ministres de l'Ukraine, désignés ci-apr...
	Envisageant de renforcer les liens d'amitié entre les deux pays ;
	Désireux de renforcer ces relations et de développer une coopération technique et financière fruc...
	Reconnaissant que le développement de cette coopération technique et financière contribuera à l'a...
	Conscients que le Cabinet des Ministres de l'Ukraine s'est engagé à poursuivre les réformes afin ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1. Objectifs
	1.1. Les Parties encourageront la réalisation de projets ou de programmes d'assistance technique ...
	1.2. L'objectif du présent Accord est d'établir un cadre légal de règles et procédures pour la co...
	Article 2. Portée et application
	Les dispositions du présent Accord s'appliqueront :
	a) aux projets ou programmes mutuellement convenus entre les autorités compétentes du Royaume des...
	b) aux projets ou programmes mutuellement convenus entre les Parties ou leurs autorités compétent...
	c) aux projets ou programmes en cours ou aux projets ou programmes en préparation à compter de la...
	d) aux projets ou programmes signés en coopération avec des tierces parties, tels que mutuellemen...
	Les deux Parties s'accorderont chaque année sur une liste de projets relevant de la portée du pré...
	Article 3. Domaines de coopération
	Section 1. Formes de coopération
	3.1. La coopération sera menée sous la forme d'une Assistance technique, d'une Assistance financi...
	3.2. Une telle coopération pourrait être menée de manière bilatérale ou en collaboration avec des...
	Section 2. Assistance technique
	3.3. L'Assistance technique à la Partie ukrainienne sera réalisée par la Partie néerlandaise sous...
	3.4. Les projets ou programmes relevant de l'Assistance technique à l'Ukraine seront liés à des p...
	Section 3. Assistance financière
	3.5. L'Assistance financière à la Partie ukrainienne sera réalisée par la Partie néerlandaise sou...
	Section 4. Aide humanitaire
	3.6. Les dispositions du présent Accord s'appliqueront également aux projets ou aux programmes d'...
	Section 5. Représentation
	3.7. En fonction de la nature du projet, la Partie néerlandaise sera représentée par le Ministre ...
	3.8. La coordination de l'activité envisagée dans le cadre du présent Accord sera assurée en Ukra...
	Article 4. Conditions de mise en oeuvre
	4.1. Afin de faciliter la mise en oeuvre de tout projet ou programme de coopération, tous les équ...
	4.2. La Partie ukrainienne octroiera, sans frais et dans les meilleurs délais, les permis nécessa...
	4.3. La Partie ukrainienne accepte qu'en ce qui concerne les procédures de paiement relatives aux...
	4.4. Les biens personnels des experts commissionnés pour la mise en oeuvre des projets ou des pro...
	4.5. Dans le cadre de sa législation nationale, la Partie ukrainienne délivrera, sans frais et da...
	Article 5. Clause de lutte contre la corruption
	Les Parties partagent une préoccupation commune à propos de la corruption, laquelle sape les effo...
	Article 6. Coordination et procédure
	6.1. Chaque projet ou programme fera l'objet, sur la base du présent Accord, d'une disposition pa...
	6.2. Afin d'éviter toute redondance ou tout chevauchement avec des projets ou des programmes mis ...
	6.3. Du côté ukrainien, cette coordination sera assurée par l'organisme coordonnant l'assistance ...
	6.4. Du côté néerlandais, cette coordination sera assurée par les bureaux néerlandais précisés au...
	6.5. Les Parties se tiendront mutuellement et parfaitement informées à propos des projets ou prog...
	Article 7. Clauses finales
	7.1. Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date d'échange des dernières notificati...
	7.2. Le présent Accord produira provisoirement ses effets à compter de la date de sa signature, p...
	7.3. Toute modification apportée au présent Accord sera convenue par écrit entre les Parties et e...
	7.4. Le présent Accord continuera à produire ses effets durant une période de cinq années, à moin...
	7.5. En cas de cessation de cet Accord, ses dispositions continueront à produire leurs effets sur...
	7.6. Dans le cas du Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'appliquera qu'au territoire situ...
	Fait à Kiev, le 11 mai mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit en deux exemplaires originaux en lan...
	Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
	G. Zalm
	Pour le Cabinet des Ministres de l'Ukraine :
	Shpek�Roman�Vasylyovych
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	CONVENTION BENELUX EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (MARQUES ET DESSINS OU MODÈLES)
	CONVENTION BENELUX EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (MARQUES ET DESSINS OU MODÈLES)
	CONVENTION BENELUX EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (MARQUES ET DESSINS OU MODÈLES)
	Le Royaume de Belgique,
	Le Grand-Duché de Luxembourg,
	Le Royaume des Pays-Bas,
	Animés du désir de :
	Remplacer les conventions, les lois uniformes et les protocoles modificatifs en matière de marque...
	Prévoir des procédures rapides et efficaces que possible pour adapter la réglementation Benelux à...
	Remplacer le Bureau Benelux des Marques et le Bureau Benelux des Déssins ou Modèles par l'Organis...
	Donner à la nouvelle Organisation une structure conforme aux conceptions actuelles en matière d'o...
	Rapprocher la nouvelle Organisation des entreprises en mettant pleinement ses compétences à profi...
	D'attribuer à la nouvelle Organisation, à titre non exclusif, une compétence d'évaluation ainsi q...
	Ont décidé de conclure une convention à cet effet et ont nommé leurs Plénipotentiaires, à savoir :
	Son Excellence Monsieur K. De Gucht, Ministre dés Affaires étrangères,
	Son Excellence Monsieur B.R. Bot, Ministre des Affaires étrangères,
	Son Excellence Monsieur J. Asselborne, Ministre des Affaires étrangère,
	Lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne convenus des dispositions...
	Titre I : Dispositions générales et institutionnelles
	Article 1.1. Expressions abrégées
	Aux fins de la présente convention, on entend par :
	- Convention de Paris : la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle du...
	- Arrangeront de Madrid�: l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des m...
	- Protocole de Madrid : le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistremen...
	- Arrangement de Nice�: l'Arrangement de Nice du 15 juin 1957 concernant la classification intern...
	- Arrangement de La Haye�: l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins...
	- Règlement sur la marque communautaire : le Règlement (CE) no 40/94 du Conseil du 20 décembre 19...
	- Règlement sur les dessins ou modèles communautaires : le Règlement (CE) no� 6/2002 du Conseil d...
	- Accord ADPIC�: l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au ...
	- Bureau international�: le Bureau international de la propriété intellectuelle, tel qu'institué ...
	Article 1.2. Organisation
	1. Il est institué une Organisation Benelux de la Propriété intellectuelle (marques et dessins ou...
	2. Les organes de l'Organisation sont :
	a. le Comité de Ministres visé au Traité instituant l'Union économique Benelux, dénommé ci-après ...
	b. le Conseil d'Administration de l'Office Benelux de la Propriété intellectuelle (marques et des...
	c. l'Office Benelux de la Propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles), dénommé ci-ap...
	Article 1.3. Objectifs
	L'Organisation a pour mission :
	a. l'exécution de la présente convention et du règlement d'exécution;
	b. la promotion de la protection des marques et des dessins ou modèles dans les pays du Benelux;
	c. L'exécution de tâches additionnelles dans d'autres domaines du droit de la propriété intellect...
	d. l'évaluation permanente et, au besoin, l'adaptation du droit Benelux en matière de marques et ...
	Article 1.4. Personnalité juridique
	1. L'Organisation est dotée de la personnalité juridique internationale en vue de l'exercice de l...
	2. L'Organisation est dotée de la personnalité juridique nationale et possède donc, sur le territ...
	3. Le Directeur général de l'Office, dénommé ci-après "le Directeur général", représente l'Organi...
	Article 1.5. Siège
	1. L'Organisation a son siège à La Haye.
	2. L'Office est établi à La Haye.
	3. Des dépendances de l'Office peuvent être établies ailleurs.
	Article 1.6. Privilèges et immunités
	1. Les privilèges et immunités nécessaires à l'exercice de la mission et à la réalisation des obj...
	2. L'Organisation peut conclure, avec une ou plusieurs des Hautes Parties Contractantes, compléme...
	Article 1.7. Compétences du Comité de Ministres
	1. Le Comité de Ministres est habilité à apporter à la présente convention les modifications qui ...
	2. Le Comité de Ministres est habilité à arrêter d'autres modifications de la présente convention...
	3. Le Comité de Ministres est habilité, le Conseil d'Administration entendu, à mandater le Direct...
	Article 1.8. Composition et fonctionnement du Conseil d'Administration
	1. Le Conseil d'Administration est composé des membres désignés par les Hautes Parties Contractan...
	2. Il prend ses décisions à l'unanimité des voix.
	3. Il arrête son règlement d'ordre intérieur.
	Article 1.9. Compétences du Conseil d'Administration
	1. Le Conseil d'Administration est habilité à faire au Comité de Ministres des propositions conce...
	2. Il établit le règlement d'exécution.
	3. Il établit les règlements intérieur et financier de l'Office.
	4. Il désigne les tâches additionnelles, telles que visées à l'article 1.3 sous c, dans d'autres ...
	5. Il décide de l'établissement de dépendances de l'Office.
	6. Il nomme le Directeur général et, le Directeur général entendu, les Directeurs généraux adjoin...
	7. Il arrête annuellement le budget des recettes et dépenses et éventuellement les budgets modifi...
	Article 1.10. Le Directeur général
	1. La direction de l'Office est assurée par le Directeur général qui est responsable des activité...
	2. Le Directeur général est habilité, le Conseil d'Administration entendu, à déléguer aux Directe...
	3. Le Directeur général et les Directeurs généraux adjoints sont des ressortissants des États mem...
	Article 1.11. Compétences du Directeur général
	1. Le Directeur général fait au Conseil d'Administration les propositions tendant à modifier le r...
	2. Il prend toutes les mesures, notamment administratives, en vue d'assurer la bonne exécution de...
	3. Il exécute les règlements intérieur et financier de l'Office et fait au Conseil d'Administrati...
	4. Il nomme les agents et exerce l'autorité hiérarchique ainsi que le pouvoir disciplinaire à leu...
	5. Il prépare et exécute le budget et établit les comptes annuels.
	6. Il prend toutes autres mesures qu'il juge opportunes dans l'intérêt du fonctionnement de l'Off...
	Article 1.12. Finances de l'Organisation
	1. Les frais de fonctionnement de l'Organisation sont couverts par ses recettes.
	2. Le Conseil d'Administration peut solliciter auprès des Hautes Parties Contractantes une contri...
	Article 1.13. Intervention des administrations nationales
	1. Sur le montant des taxes perçues à l'occasion d'opérations effectuées par l'intermédiaire des ...
	2. Aucune taxe nationale concernant ces opérations ne peut être établie par les réglementations n...
	Article 1.14. Reconnaissance des décisions judiciaires
	L'autorité des décisions judiciaires rendues dans un des trois États en application de la présent...
	a. d'après la législation du pays où la décision a été rendue, l'expédition qui en est produite r...
	b. la décision n'est plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi en cassation.
	Article 1.15. Cour de Justice Benelux
	La Cour de Justice Benelux telle que visée à l'article 1er du Traité relatif à l'institution et a...
	Article 1.16. Champ d'application
	L'application de la présente convention est limitée au territoire du Royaume de Belgique, du Gran...
	Titre II : Des marques
	Chapitre 1. Des marques individuelles
	Article 2.1. Signes susceptibles de constituer une marque Benelux
	1. Sont considérés comme marques individuelles les dénominations, dessins, empreintes, cachets, l...
	2. Toutefois, ne peuvent être considérés comme marques les signes, constitués exclusivement par l...
	3. Sans préjudice des dispositions du droit commun, un nom patronymique peut servir de marque.
	Article 2.2. Acquisition du droit
	Sans préjudice du droit de priorité prévu par la Convention de Paris ou du droit de priorité résu...
	Article 2.3. Rang du dépôt
	Le rang du dépôt s'apprécie en tenant compte des droits, existant au moment du dépôt et maintenus...
	a. des marques identiques déposées pour des produits ou services identiques;
	b. des marques identiques ou ressemblantes déposées pour des produits ou services identiques ou s...
	c. des marques ressemblantes déposées pour des produits ou services non similaires, qui jouissent...
	Article 2.4. Restrictions
	N'est pas attributif du droit à la marque :
	a. l'enregistrement d'une marque qui, indépendamment de l'usage qui en est fait, est contraire au...
	b. l'enregistrement d'une marque qui est de nature à tromper le public, par exemple sur la nature...
	c. l'enregistrement d'une marque ressemblant à une marque collective enregistrée pour des produit...
	d. l'enregistrement d'une marque ressemblant à une marque individuelle enregistrée par un tiers p...
	e. l'enregistrement d'une marque susceptible de créer une confusion avec une marque notoirement c...
	f. l'enregistrement d'une marque dont le dépôt a été effectué de mauvaise foi, notamment :
	1. le dépôt, effectué en connaissance ou dans l'ignorance inexcusable de l'usage normal fait de b...
	2. le dépôt, effectué en connaissance, résultant de relations directes, de l'usage normal fait de...
	g. l'enregistrement d'une marque pour des vins qui contient une indication géographique identifia...
	Chapitre 2. Dépôt, enregistrement et renouvellement
	Article 2.5. Dépôt
	1. Le dépôt Benelux des marques se fait soit auprès des administrations nationales, soit auprès d...
	2. S'il n'est pas satisfait aux autres dispositions du règlement d'exécution lors du dépôt, le dé...
	3. Le dépôt n'a plus d'effet si, dans le délai imparti, il n'est pas satisfait aux dispositions d...
	4. Lorsque le dépôt se fait auprès d'une administration nationale, celle-ci transmet le dépôt Ben...
	5. L'Office publie le dépôt, conformément aux dispositions du règlement d'exécution, lorsque les ...
	Article 2.6. Revendication de priorité
	1. La revendication d'un droit de priorité découlant de la Convention de Paris ou de l'accord ADP...
	2. Le droit de priorité visé à l'article 4 de la Convention de Paris s'applique également aux mar...
	3. La revendication d'un droit de priorité peut aussi se faire par déclaration spéciale effectuée...
	4. L'absence d'une telle revendication entraîne la déchéance du droit de priorité.
	Article 2.7. Recherche
	L'Office effectue sur requête un examen d'antériorités.
	Article 2.8. Enregistrement
	1. Sans préjudice de l'application des articles 2.11, 2.14 et 2.16, la marque déposée est enregis...
	2. Le déposant peut, s'il est satisfait à toutes les conditions visées à l'article 2.5, demander ...
	Article 2.9. Durée et renouvellement de l'enregistrement
	1. L'enregistrement d'une marque, dont le dépôt a été effectué en territoire Benelux (dépôt Benel...
	2. Le signe constitutif de la marque ne peut être modifié ni pendant la durée de l'enregistrement...
	3. L'enregistrement est renouvelé sur requête pour de nouvelles périodes de 10 années dans les fo...
	4. Les renouvellements doivent être requis et les taxes payées dans les six mois qui précèdent l'...
	5. Six mois avant l'expiration de l'enregistrement, l'Office rappelle, par un avis écrit adressé ...
	6. Les rappels sont envoyés à la dernière adresse du titulaire de la marque connue de l'Office. L...
	7. L'Office enregistre les renouvellements.
	Article 2.10. Dépôt international
	1. Les dépôts internationaux des marques s'effectuent conformément aux dispositions de l'Arrangem...
	2. Sans préjudice de l'application des articles 2.13 et 2.18, l'Office enregistre les dépôts inte...
	3. Le déposant peut demander à l'Office, conformément aux dispositions du règlement d'exécution, ...
	Chapitre 3. Examen pour motifs absolus
	Article 2.11. Refus pour motifs absolus
	1. L'Office refuse d'enregistrer une marque lorsqu'il considère que :
	a. le signe ne peut constituer une marque au sens de l'article 2.1, alinéas 1 et 2;
	b. la marque est dépourvue de caractère distinctif;
	c. la marque est composée exclusivement de signes ou d'indications pouvant servir, dans le commer...
	d. la marque est composée exclusivement de signes ou d'indications devenus usuels dans le langage...
	e. la marque est une marque visée à l'article 2.4, sous a, b ou g.
	2. Le refus d'enregistrer doit concerner le signe constitutif de la marque en son intégralité. Il...
	3. L'Office informe le déposant sans délai et par écrit de son intention de refuser l'enregistrem...
	4. Si les objections de l'Office contre l'enregistrement n'ont pas été levées dans le délai impar...
	5. Le refus ne devient définitif que lorsque la décision n'est plus susceptible d'appel ou que, l...
	Article 2.12. Recours contre le refus
	1. Le déposant peut, dans les deux mois qui suivent la communication visée à l'article 2.11, alin...
	2. Dans le cadre de cette procédure, l'Office peut être représenté par un membre du personnel dés...
	3. La cour territorialement compétente se détermine par l'adresse du déposant, l'adresse du manda...
	4. La décision de la juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est su...
	Article 2.13. Refus pour motifs absolus des dépôts internationaux
	1. L'article 2.11, alinéas 1 et 2, est applicable aux dépôts internationaux.
	2. L'Office informe le Bureau international sans délai et par écrit de son intention de refuser l...
	3. L'article 2.12 est applicable, étant entendu que la cour territorialement compétente se déterm...
	4. L'Office informe sans délai et par écrit le Bureau international de la décision qui n'est plus...
	Chapitre 4. Opposition
	Article 2.14. Introduction de la procédure
	1. Le déposant ou le titulaire d'une marque antérieure peut, dans un délai de deux mois à compter...
	a. prend rang après la sienne, conformément aux dispositions de l'article 2.3, sous a et b, ou
	b. est susceptible de créer une confusion avec sa marque notoirement connue au sens de l'article ...
	2. Le licencié dispose du même droit s'il y est autorisé par le titulaire.
	3. L'opposition peut être basée sur une ou plusieurs marques antérieures.
	4. L'opposition n'est réputée avoir été formée qu'après le paiement des taxes dues.
	Article 2.15. Représentation en matière d'opposition
	1. Sous réserve de l'alinéa 2, nul n'est tenu de se faire représenter devant l'Office.
	2. Sans préjudice de la seconde phrase de l'alinéa 3, les personnes physiques et morales qui n'on...
	3. Les personnes physiques et morales qui ont leur domicile ou leur siège ou un établissement ind...
	4. En cas de représentation, sont admis à agir comme mandataire :
	a. un mandataire inscrit dans le registre auprès de l'Office;
	b. un avocat inscrit au tableau du tribunal ou de l'Ordre ou sur la liste des stagiaires d'un bar...
	c. un avocat ayant la nationalité d'un État membre de la Communauté européenne ou de l'Espace éco...
	d. une personne ayant la nationalité d'un État membre de la Communauté européenne ou de l'Espace ...
	e. une personne ayant la nationalité d'un État membre de la Communauté européenne ou de l'Espace ...
	f. une personne ayant la nationalité d'un État membre de la Communauté européenne ou de l'Espace ...
	Article 2.16. Déroulement de la procédure
	1. L'Office traite l'opposition dans un délai raisonnable conformément aux dispositions fixées au...
	2. La procédure d'opposition est suspendue :
	a. lorsque l'opposition est fondée sur un dépôt de marque;
	b. lorsqu'une action en nullité ou en déchéance est engagée;
	c. pendant la durée de la procédure de refus pour motifs absolus;
	d. sur demande conjointe des parties.
	3. La procédure d'opposition est clôturée :
	a. lorsque l'opposant a perdu qualité pour agir ou n'a fourni dans le délai imparti aucune pièce ...
	b. lorsque le défendeur ne réagit pas à l'opposition introduite. Dans ce cas, il est censé avoir ...
	c. lorsque l'opposition est devenue sans objet, soit parce qu'elle est retirée, soit parce que le...
	d. lorsque la marque antérieure n'est plus valable.
	Dans ces cas, une partie des taxes payées est restituée.
	4. Après avoir terminé l'examen de l'opposition, l'Office statue dans les meilleurs délais. Lorsq...
	5. Les dépens sont à charge de la partie succombante. Ils sont fixés conformément aux disposition...
	Article 2.17. Recours
	1. Les parties peuvent, dans les deux mois après qu'il ait été statué sur l'opposition conforméme...
	2. La cour territorialement compétente se détermine par l'adresse du défendeur originel l'adresse...
	3. La décision de la juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est su...
	Article 2.18. Opposition aux dépôts internationaux
	1. Pendant un délai de deux mois à compter du premier jour du mois suivant la publication par le ...
	2. L'Office informe sans délai et par écrit le Bureau international de l'opposition introduite to...
	3. L'Office informe sans délai et par écrit le Bureau international de la décision qui n'est plus...
	Chapitre 5. Droits du titulaire
	Article 2.19. Obligation d'enregistrement
	1. À l'exception du titulaire d'une marque notoirement connue au sens de l'article 6bis de la Con...
	2. Le cas échéant, l'irrecevabilité est soulevée d'office par le juge.
	3. Les dispositions du présent titre n'infirment en rien le droit des usagers d'un signe qui n'es...
	Article 2.20. Étendue de la protection
	1. La marque enregistrée confère à son titulaire un droit exclusif. Sans préjudice de l'applicati...
	a. de faire usage dans la vie des affaires, d'un signe identique à la marque pour des produits ou...
	b. de faire usage dans la vie des affaires, d'un signe pour lequel, en raison de son identité ou ...
	c. de faire usage dans la vie des affaires, d'un signe identique ou similaire à la marque pour de...
	d. de faire usage d'un signe à des fins autres que celles de distinguer les produits ou services,...
	2. Pour l'application de l'alinéa 1, on entend par usage d'une marque ou d'un signe ressemblant, ...
	a. l'apposition du signe sur les produits ou sur leur conditionnement;
	b. l'offre, la mise dans le commerce ou la détention des produits à ces fins ou bien l'offre ou l...
	c. l'importation ou l'exportation des produits sous le signe;
	d. l'utilisation du signe dans les papiers d'affaires et la publicité.
	3. La classification, adoptée pour l'enregistrement des marques conformément à l'Arrangement de N...
	4. Le droit exclusif à une marque rédigée dans l'une des langues nationales ou régionales du terr...
	Article 2.21. Réparation des dommages et autres actions
	1. Dans les mêmes conditions qu'à l'article 2.20, alinéa 1, le droit exclusif à la marque permet ...
	2. Outre l'action en réparation ou au lieu de celle-ci, le titulaire de la marque peut intenter u...
	3. Le titulaire de la marque peut intenter l'action en réparation ou en cession du bénéfice au no...
	4. Le titulaire de la marque peut exiger une indemnité raisonnable de celui qui, pendant la pério...
	Article 2.22. Demandes additionnelles
	1. Le titulaire de la marque a la faculté de revendiquer la propriété des biens meubles qui ont p...
	2. Les dispositions du droit national relatives aux mesures conservatoires et à l'exécution forcé...
	3. Le tribunal peut ordonner que la délivrance ne sera faite que contre paiement par le demandeur...
	4. À la demande du titulaire de la marque, le tribunal peut ordonner à l'auteur de l'atteinte à s...
	Article 2.23. Restriction au droit exclusif
	1. Le droit exclusif n'implique pas le droit de s'opposer à l'usage par un tiers dans la vie des ...
	a. de son nom et de son adresse;
	b. d'indications relatives à l'espèce, à la qualité, à la quantité, à la destination, à la valeur...
	c. de la marque lorsqu'elle est nécessaire pour indiquer la destination d'un produit ou service, ...
	2. Le droit exclusif à la marque n'implique pas le droit de s'opposer à l'usage, dans la vie des ...
	3. Le droit exclusif n'implique pas le droit de s'opposer à l'usage de la marque pour des produit...
	Article 2.24. Forclusion par tolérance et oppositions à l'usage
	1. Le titulaire d'une marque antérieure qui a toléré l'usage d'une marque postérieure enregistrée...
	2. La tolérance de l'usage d'une marque postérieure enregistrée au sens de l'alinéa 1, ne donne p...
	Chapitre 6. Radiation, extinction du droit et nullité
	Article 2.25. Radiation sur requête
	1. Le titulaire d'une marque Benelux peut en tout temps requérir la radiation de son enregistrement.
	2. Toutefois, si une licence a été enregistrée, la radiation de l'enregistrement de la marque ne ...
	3. La radiation a effet pour l'ensemble du territoire Benelux.
	4. La renonciation à la protection qui résulte d'un dépôt international, limitée à une partie du ...
	5. La radiation volontaire peut être limitée à un ou plusieurs des produits ou services pour lesq...
	Article 2.26. Extinction du droit
	1. Le droit à la marque s'éteint :
	a. par la radiation volontaire ou l'expiration de l'enregistrement de la marque;
	b. par la radiation ou l'expiration de l'enregistrement international, ou par la renonciation à l...
	2. Le droit à la marque est déclaré éteint dans les limites fixées à l'article 2.27, dans la mesu...
	a. il n'y a eu, sans juste motif, aucun usage normal de la marque sur le territoire Benelux pour ...
	b. la marque est devenue, par le fait de l'activité ou de l'inactivité de son titulaire, la désig...
	c. la marque, par suite de l’usage qui en est fait par le titulaire ou avec son consentement, pou...
	3. Pour l'application de l'alinéa 2, sous a, on entend également par usage de la marque�:
	a. l'usage de la marque sous une forme qui diffère par des éléments n'altérant pas son caractère ...
	b. l'apposition de la marque sur les produits ou sur leur conditionnement dans le seul but de l'e...
	c. l'usage de la marque par un tiers avec le consentement du titulaire de la marque.
	Article 2.27. Invocation de l'extinction du droit
	1. Tout intéressé peut invoquer l'extinction du droit à la marque dans les cas prévus à l'article...
	2. L'extinction du droit à la marque en vertu de la disposition prévue à l'article 2.26, alinéa 2...
	3. Le titulaire du droit à la marque dont l'extinction ne peut plus être invoquée en vertu du deu...
	4. Le titulaire du droit à la marque dont l'extinction ne peut plus être invoquée en vertu du deu...
	Article 2.28. Invocation de la nullité
	1. Tout intéressé, y compris le Ministère public, peut invoquer la nullité :
	a. de l'enregistrement du signe qui ne peut constituer une marque au sens de l'article 2.1, aliné...
	b. de l'enregistrement de la marque qui est dépourvue de caractère distinctif;
	c. de l'enregistrement de la marque qui est composée exclusivement de signes ou d'indications pou...
	d. de l'enregistrement de la marque qui est composée exclusivement de signes ou d'indications dev...
	e. de l'enregistrement de la marque qui n'est pas attributif du droit à la marque en application ...
	f. de l'enregistrement de la marque qui n'est pas attributif du droit à la marque en application ...
	2. Les tribunaux peuvent décider que les marques visées à l'alinéa 1, sous b, c et d, ont acquis ...
	3. Pour autant que le titulaire de l'enregistrement antérieur ou le tiers visé à l'article 2.4, s...
	a. de l'enregistrement de la marque qui prend rang après celui d'une marque ressemblante, dans le...
	b. du dépôt qui n'est pas attributif du droit à la marque en application de l'article 2.4, sous d...
	4. Lorsque l'action en nullité est introduite par le Ministère public, seuls les tribunaux de Bru...
	Article 2.29. Forclusion par tolérance et invocation de la nullité
	Le titulaire d'une marque antérieure qui a toléré l'usage d'une marque postérieure enregistrée pe...
	Article 2.30. Portée de l'annulation, de la déclaration d'extinction et de la radiation volontaire
	1. L'annulation d'un enregistrement, la déclaration d'extinction d'un droit à la marque ou la rad...
	2. L'annulation ou la déclaration d'extinction doit être limitée à un ou plusieurs des produits o...
	Chapitre 7. Transmission, licence et autres droits
	Article 2.31. Transmission
	1. La marque peut, indépendamment du transfert de tout ou partie de l'établissement, être transmi...
	2. Sont nulles :
	a. Les cessions entre vifs qui ne sont pas constatées par écrit;
	b. Les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour l'ensemble du territoire Bene...
	Article 2.32. Licence
	1. La marque peut faire l'objet d'une licence pour tout ou partie des produits ou services pour l...
	2. Le titulaire de la marque peut invoquer le droit exclusif à la marque à l’encontre d'un licenc...
	3. La radiation de l'enregistrement de la licence dans le registre ne peut s'effectuer que sur re...
	4. Afin d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a directement subi ou de se faire attribuer un...
	5. Le licencié ne peut intenter une action autonome au sens de l'alinéa précédent qu'à condition ...
	6. Le licencié est habilité à exercer les facultés visées à l'article 2.22, alinéa 1, pour autant...
	Article 2.33. Opposabilité aux tiers
	La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable aux tiers qu'après l'enregistremen...
	Chapitre 8. Des marques collectives
	Article 2.34. Marques collectives
	1. Sont considérés comme marques collectives tous signes ainsi désignés lors du dépôt et servant ...
	2. Le titulaire ne peut faire usage de la marque pour les produits ou services provenant de son e...
	3. Sont également considérés comme marques collectives tous signes ainsi désignés lors du dêpot e...
	Article 2.35. Application analogique
	Sauf disposition contraire, les marques individuelles et collectives sont soumises à un régime co...
	Article 2.36. Dépôt
	1. Le droit exclusif à une marque collective ne s'acquiert que si un règlement d'usage et de cont...
	2. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un dépôt international, le déposant dispose pour déposer ce règl...
	Article 2.37. Réglement d'usage et de contrôle
	1. Le règlement d'usage et de contrôle concernant une marque collective doit indiquer les caracté...
	2. Il doit également déterminer les modalités d'un contrôle sérieux et efficace de ces caractéris...
	Article 2.38. Exception
	L'article 2.4, sous c, n'est pas applicable à l'enregistrement d'une marque collective effectué p...
	Article 2.39. Refus d'enregistrement
	L'Office ne peut enregistrer le dépôt Benelux d'une marque collective si le règlement d'usage et ...
	Article 2.40. Modification du règlement d'usage et de contrôle
	1. Les titulaires de marques collectives sont tenus de notifier à l'Office toute modification du ...
	2. Cette notification est enregistrée par l'Office.
	3 La modification n'entre pas en vigueur avant la notification prévue aux alinéas�1�et�2.
	Article 2.41. Personnes admises à invoquer le droit à la marque
	1. Le droit d'ester en justice pour réclamer la protection d'une marque collective est réservé au...
	2. Toutefois, le règlement d'usage et de contrôle peut accorder aux personnes admises à faire usa...
	3. De même, le règlement d'usage ou de contrôle peut prévoir que le titulaire agissant seul peut ...
	Article 2.42. Personnes admises à invoquer l'extinction du droit
	1. Sans préjudice de dispositions de l'article 2.27, tout intéressé, y compris le Ministère publi...
	2. Lorsque l'action en extinction est introduite par le Ministère public, seuls les tribunaux de ...
	3. L'action introduite par le Ministère public suspend toute autre action intentée sur la même base.
	Article 2.43. Invocation de la nullité par le Ministère public
	1. Sans préjudice des dispositions de l'article 2.28, le Ministère public peut invoquer la nullit...
	2. Le Ministère public peut également invoquer la nullité des modifications du règlement d'usage ...
	3. Pour statuer sur ces actions, seuls les tribunaux de Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont com...
	Article 2.44. Interdiction d'usage
	Les marques collectives éteintes, annulées et radiées, de même que celles dont le renouvellement ...
	Chapitre 9. Dispositions concernant les marques communautaires
	Article 2.45. Rang
	L'article 2.3 et l'article 2.28, alinéa 3, sous a, s'appliquent lorsque l'enregistrement repose s...
	Article 2.46. Ancienneté
	L'article 2.3 et l'article 2.28, alinéa 3, sous a, s'appliquent aux marques communautaires pour a...
	Article 2.47. Invocation de la nullité ou de la déchéance du droit antérieur
	Lorsque l'ancienneté d'un droit de marque antérieur est invoquée pour une marque communautaire, l...
	Titre III : Des dessins ou modèles
	Chapitre 1. Des dessins ou modèles
	Article 3.1. Des dessins ou modèles
	1. Un dessin ou modèle n'est protégé que dans la mesure où le dessin ou modèle est nouveau et pré...
	2. Est considéré comme dessin ou modèle l'aspect d'un produit lui-même ou d'une partie de produit.
	3. L'aspect d'un produit lui est conféré, en particulier, par les caractéristiques des lignes, co...
	4. On entend par produit tout article industriel ou artisanal, y compris, entre autres, les pièce...
	Article 3.2. Exceptions
	1. Sont exclues de la protection prévue par le présent titre :
	a. Les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui sont exclusivement imposées par sa fonction ...
	b. les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui doivent nécessairement être reproduites dans...
	2. Par dérogation à l'alinéa 1, sous b, les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui ont pou...
	Article 3.3. Nouveauté et caractère individuel
	1. Un dessin ou modèle est considéré comme nouveau si, à la date de dépôt ou à la date de priorit...
	2. Un dessin ou modèle est considéré comme présentant un caractère individuel si l'impression glo...
	3. Pour l'appréciation de la nouveauté et du caractère individuel un dessin ou modèle est réputé ...
	4. Aux fins de l'appréciation de la nouveauté et du caractère individuel, il n'est pas tenu compt...
	a. la divulgation a été opérée par le créateur ou son ayant droit ou par un tiers sur la base d'i...
	b. la divulgation a été effectuée à la suite d'une conduite abusive à l'égard du créateur ou de s...
	5. On entend par droit de priorité le droit prévu à l'article 4 de la Convention de Paris. Ce dro...
	Article 3.4. Pièces de produits complexes
	1. Un dessin ou modèle appliqué a un produit ou incorporé dans un produit qui constitue une pièce...
	a. la pièce, une fois incorporée dans le produit complexe, reste visible lors d'une utilisation n...
	b. les caractéristiques visibles de la pièce remplissent en tant que telles les conditions de nou...
	2. Aux fins du présent titre, on entend par produit complexe un produit se composant de pièces mu...
	3. Par utilisation normale au sens de l'alinéa 1, on entend l'utilisation par l'utilisateur final...
	Article 3.5. Acquisition du droit
	1. Sans préjudice du droit de priorité, le droit exclusif à un dessin ou modèle s'acquiert par l'...
	2. En cas de concours de dépôts, si le premier dépôt n'est pas suivi de la publication prévue à l...
	Article 3.6. Restrictions
	Dans les limites des articles 3.23 et 3.24, alinéa 2, l'enregistrement n'est pas attributif du dr...
	a. le dessin ou modèle est en conflit avec un dessin ou modèle antérieur qui a fait l'objet d'une...
	b. il est fait usage, dans le dessin ou modèle, d'une marque antérieure sans le consentement du t...
	c. il est fait usage, dans le dessin ou modèle, d'une oeuvre protégée par le droit d'auteur sans ...
	d. le dessin ou modèle constitue un usage abusif de l'un des éléments qui sont énumérés à l'artic...
	e. le dessin ou modèle est contraire aux bonnes moeurs ou à l'ordre public d'un des pays du Benelux;
	f. le dépôt ne révèle pas suffisamment les caractéristiques du dessin ou modèle.
	Article 3.7. Revendication du dépôt
	1. Dans un délai de cinq années à compter de la publication de l'enregistrement du dépôt, le créa...
	2. Si le déposant visé à l'alinéa 1 a requis la radiation totale ou partielle de l'enregistrement...
	3. Si dans l'intervalle de la radiation ou renonciation visées à l'alinéa 2, et de l'enregistreme...
	Article 3.8. Droits des employeurs et donneurs d'ordre
	1. Si un dessin ou modèle a été créé par un ouvrier ou un employé dans l'exercice de son emploi, ...
	2. Si un dessin ou modèle a été créé sur commande, celui qui a passé la commande sera considéré, ...
	Chapitre 2. Dépôt, enregistrement et renouvellement
	Article 3.9. Dépôt
	1. Le dépôt Benelux des dessins ou modèles se fait soit auprès des administrations nationales, so...
	2. S'il n'est pas satisfait aux autres dispositions du règlement d'exécution lors du dépôt, le dé...
	3. Le dépôt n'a plus d'effet si, dans le délai imparti, il n'est pas satisfait aux dispositions d...
	4. Lorsque le dépôt se fait auprès d'une administration nationale, celle-ci transmet le dépôt Ben...
	5. Sans préjudice, en ce qui concerne les dépôts Benelux, de l'application de l'article 3.13, le ...
	Article 3.10. Revendication de priorité
	1. La revendication du droit de priorité se fait lors du dépôt ou par déclaration spéciale effect...
	2. L'absence d'une telle revendication entraîne la déchéance du droit de priorité.
	Article 3.11. Enregistrement
	1. L'Office enregistre sans délai les dépôts Benelux, ainsi que les dépôts internationaux qui ont...
	2. Sans préjudice des dispositions des articles 3.12 et 3.13, l'Office publie dans le plus bref d...
	3. Si la publication ne révèle pas suffisamment les caractéristiques du dessin ou modèle, le dépo...
	4. À partir de la publication du dessin ou modèle, le public peut prendre connaissance de l'enreg...
	Article 3.12. Ajournement de la publication sur demande
	1. Le déposant peut demander, lors du dépôt Benelux, que la publication de l'enregistrement soit ...
	2. Si le déposant fait usage de la faculté prévue à l'alinéa 1, l'Office ajourne la publication c...
	Article 3.13. Contrariété à l'ordre public et aux bonnes moeurs
	1. L'Office ajourne la publication s'il estime que le dessin ou modèle tombe sous l'application d...
	2. L'Office en avertit le déposant et l'invite à retirer son dépôt dans un délai de deux mois.
	3. Lorsque, à l'expiration de ce délai, l'intéressé n'a pas retiré son dépôt, l'Office invite dan...
	4. Si le Ministère public estime qu'il n'y a pas lieu d'introduire pareille action ou lorsque l'a...
	Article 3.14. Durée et renouvellement de l'enregistrement
	1. L'enregistrement d'un dépôt Benelux a une durée de cinq années prenant cours à la date du dépô...
	2. Il peut être renouvelé pour quatre périodes successives de cinq années jusqu'à un maximum de 2...
	3. Le renouvellement s'effectue par le seul paiement de la taxe fixée à cet effet. Cette taxe doi...
	4. Le renouvellement peut être limité à une partie seulement des dessins ou modèles compris dans ...
	5. Six mois avant l'expiration de la première à la quatrième période d'enregistrement, l'Office r...
	6. Les rappels de l'Office sont envoyés à la dernière adresse qu'il connaît des intéressés. Le dé...
	7. L'Office enregistre les renouvellements et les publie conformément au règlement d'exécution.
	Article 3.15. Dépôts internationaux
	Les dépôts internationaux s'effectuent conformément aux dispositions de l'Arrangement de La Haye.
	Chapitre 3. Droits du titulaire
	Article 3.16. Etendue de la protection
	1. Sans préjudice de l'application éventuelle du droit commun en matière de responsabilité civile...
	2. Par utilisation, on entend en particulier la fabrication, l'offre, la mise sur le marché, la v...
	Article 3.17. Réparation des dommages et autres actions
	1. Le droit exclusif ne permet au titulaire de réclamer réparation pour les actes énumérés à l'ar...
	2. Outre l'action en réparation ou au lieu de celle-ci, le titulaire du droit exclusif peut inten...
	3. Le titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle peut intenter l'action en réparation ou e...
	4. À compter de la date de dépôt, une indemnité raisonnable peut être exigée de celui qui, en con...
	Article 3.18. Demandes additionnelles
	1. Le titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle a la faculté de revendiquer la propriété ...
	2. Les dispositions du droit national relatives aux mesures conservatoires et à l'exécution forcé...
	3. Le tribunal peut ordonner que la délivrance ne sera faite que contre paiement par le demandeur...
	4. À la demande du titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle, le tribunal peut ordonner à...
	Article 3.19. Restriction au droit exclusif
	1. Le droit exclusif à un dessin ou modèle n'implique pas le droit de s'opposer :
	a. à des actes accomplis à titre privé et à des fins non commerciales;
	b. à des actes accomplis à des fins expérimentales;
	c. à des actes de reproduction à des fins d'illustration ou d'enseignement, pour autant que ces a...
	2. En outre, le droit exclusif à un dessin ou modèle n'implique pas le droit de s'opposer :
	a. à des équipements à bord de navires ou d'aéronefs immatriculés dans un autre pays lorsqu'ils p...
	b. à l'importation, sur le territoire Benelux, de pièces détachées et d'accessoires aux fins de l...
	c. à l'exécution de réparations sur ces véhicules.
	3. Le droit exclusif à un dessin ou modèle qui constitue une pièce d'un produit complexe n'impliq...
	4. Le droit exclusif à un dessin ou modèle n'implique pas le droit de s'opposer à des actes visés...
	5. Les actions ne peuvent pas porter sur les produits qui ont été mis en circulation dans le terr...
	Article 3.20. Droit de possession personnelle
	1. Un droit de possession personnelle est reconnu au tiers qui, avant la date du dépôt d'un dessi...
	2. Le même droit est reconnu à celui qui, dans les mêmes conditions, a donné un commencement d'ex...
	3. Toutefois, ce droit ne sera pas reconnu au tiers qui a copié, sans le consentement du créateur...
	4. Le droit de possession personnelle permet à son titulaire de continuer ou, dans le cas visé à ...
	5. Le droit de possession personnelle ne peut être transmis qu'avec l'établissement dans lequel o...
	Chapitre 4. Radiation, extinction du droit et nullité
	Article 3.21. Radiation sur requête
	1. Le titulaire de l'enregistrement d'un dépôt Benelux peut en tout temps requérir la radiation d...
	2. En cas de dépôt multiple, la radiation peut porter sur une partie seulement des dessins ou mod...
	3. Si une licence a été enregistrée, la radiation de l'enregistrement du dessin ou modèle ne peut...
	4. La radiation a effet pour l'ensemble du territoire Benelux, nonobstant toute déclaration contr...
	5. Les règles énoncées par le présent article sont également applicables à la renonciation à la p...
	Article 3.22. Extinction du droit
	Sous réserve des dispositions de l'article 3.7, alinéa 2, le droit exclusif à un dessin ou modèle...
	a. par la radiation volontaire ou l'expiration de l'enregistrement du dépôt Benelux;
	b. par l'expiration de l'enregistrement du dépôt international ou par la renonciation aux droits ...
	Article 3.23. Invocation de la nullité
	1. Tout intéressé, y compris le Ministère public, peut invoquer la nullité de l'enregistrement d'...
	a. le dessin ou modèle ne répond pas à la définition visée à l'article 3.1, alinéas 2 et 3;
	b. le dessin ou le modèle ne remplit pas les conditions fixées à l'article 3.1, alinéa 1, et aux ...
	c. le dessin ou modèle tombe sous l'application de l'article 3.2;
	d. si cet enregistrement n'est pas attributif du droit au dessin ou modèle en application de l'ar...
	2. Seul le déposant ou le titulaire d'un droit exclusif à un dessin ou modèle dérivant de l'enreg...
	3. Seul le titulaire d'un droit de marque antérieur ou le titulaire d'un droit d'auteur antérieur...
	4. Seul l'intéressé peut invoquer la nullité de l'enregistrement du dessin ou modèle, si aucun dr...
	5. Seul le créateur d'un dessin ou modèle tel que visé à l'article 3.7, alinéa 1, peut, aux condi...
	6. La nullité de l'enregistrement du dépôt d'un dessin ou modèle peut être prononcée même après e...
	7. Lorsque l'action en nullité est introduite par le Ministère public, seuls les tribunaux de Bru...
	Article 3.24. Portée de l'annulation, de la déclaration d'extinction et de la radiation volontaire
	1. Sous réserve des dispositions de l'alinéa 2, l'annulation, la radiation volontaire et la renon...
	2. Si l'enregistrement du dépôt d'un dessin ou modèle peut être annulé en vertu de l'article 3.6....
	3. Par le maintien visé à l'alinéa 2, on peut entendre l'enregistrement assorti d'une renonciatio...
	Chapitre 5. Transmission, licence et autres droits
	Article 3.25. Transmission
	1. Le droit exclusif à un dessin ou modèle peut être transmis.
	2. Sont nulles :
	a. les cessions entre vifs qui ne sont pas constatées par écrit;
	b. les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour l'ensemble du territoire Bene...
	Article 3.26. Licence
	1. Le droit exclusif à un dessin ou modèle peut être l'objet d'une licence.
	2. Le titulaire du dessin ou modèle peut invoquer le droit exclusif à un dessin ou modèle à renco...
	3. La radiation de l'enregistrement de la licence dans le registre ne peut s'effectuer que sur re...
	4. Afin d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a directement subi ou de se faire attribuer un...
	5. Le licencié est habilité à exercer les facultés visées à l'article 3.18, à l’alinéa 1, pour au...
	Article 3.27. Opposabilité aux tiers
	La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable aux tiers qu'après l'enregistremen...
	Chapitre 6. Cumul avec le droit d'auteur
	Article 3.28. Cumul
	1. L'autorisation donnée par le créateur d'une oeuvre protégée par le droit d'auteur à un tiers, ...
	2. Le déposant d'un dessin ou modèle est présumé être également le titulaire du droit d'auteur y ...
	3. La cession du droit d'auteur relatif à un dessin ou modèle, entraîne la cession du droit de de...
	Article 3.29. Droit d'auteur des employeurs et donneurs d'ordre
	Lorsqu'un dessin ou modèle est créé dans les conditions visées à l'article 3.8, le droit d'auteur...
	Titre IV : Dispositions Communes aux Marques et aux Dessins Ou Modèles
	Chapitre 1. Registre des mandataires
	Article 4.1. Dispositions générales concernant le registre des mandataires
	1. L'Office tient, conformément aux dispositions fixées par le règlement d'exécution, un registre...
	2. Toute personne qui est en possession :
	a. d'un diplôme reconnu par le Conseil d'Administration ou d'une pièce justificative similaire, ou
	b. d'une attestation délivrée par le Directeur général dont il ressort qu'elle a réussi une épreu...
	c. d'une dérogation à l'obligation de produire un document tel que visé sous a ou sous b, accordé...
	peut être enregistrée, à sa demande, dans le registre visé au premier alinéa.
	3. Le Conseil d'Administration reconnaît un diplôme tel que visé à l'alinéa 2, sous a précité, s'...
	Article 4.2. Recours contre le refus d'enregistrement dans le registre ou de reconnaissance d'un ...
	1. En cas de refus d'enregistrement ou de dérogation ou en cas de radiation d'un enregistrement d...
	2. Dans le cadre de cette procédure, l'Office peut être représenté par un membre du personnel dés...
	3. La décision de la juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est su...
	Article 4.3. Abus par des personnes non-enregistrées
	II est interdit à d'autres personnes que celles qui sont enregistrées au registre visé à l'articl...
	Chapitre 2. Autres attributions de l'Office
	Article 4.4. Attributions
	En plus des attributions qui lui sont conférées par les titres qui précèdent, l'Office est chargé�:
	a. d'apporter aux dépôts et enregistrements les modifications qui sont requises par le titulaire,...
	b. de publier les enregistrements des dépôts Benelux de marques et de dessins ou modèles, ainsi q...
	c. de délivrer à la requête de tout intéressé, copie des enregistrements;
	d. de fournir à quiconque en fait la demande des renseignements extraits du registre des mandatai...
	Chapitre 3. Compétence juridictionnelle
	Article 4.5. Règlement des litiges
	1. Les tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les actions ayant leur base dans la prése...
	2. L'irrecevabilité qui découle du défaut d'enregistrement du dépôt dé la marque ou du dessin ou ...
	3. Le juge prononce d'office la radiation des enregistrements annulés ou éteints.
	Article 4.6. Compétence territoriale
	1. Sauf attribution contractuelle expresse de compétence judiciaire territoriale, celle- ci se dé...
	2. Lorsque les critères énoncés ci-dessus sont insuffisants pour déterminer la compétence territo...
	3. Les tribunaux appliqueront d'office les règles définies aux alinéas 1 et 2 et constateront exp...
	4. Le tribunal devant lequel la demande principale est pendante, connaît des demandes en garantie...
	5. Les tribunaux de l'un des trois pays renvoient, si l'une des parties le demande, devant les tr...
	Chapitre 4. Autres dispositions
	Article 4.7. Effet direct
	Les ressortissants des pays du Benelux ainsi que les ressortissants des pays ne faisant pas parti...
	Article 4.8. Autres droits applicables
	Les dispositions de la présente convention ne portent pas atteinte à l'application de la Conventi...
	Article 4.9. Taxes et délais
	1. Toutes les taxes dues pour les opérations effectuées auprès de l'Office ou par l'Office sont f...
	2. Tous les délais applicables aux opérations effectuées auprès de l'Office ou par l'Office qui n...
	Titre V : Dispositions transitoires
	Article 5.1. L'Organisation ayant cause des Bureaux Benelux
	1. L'Organisation est l'ayant cause du Bureau Benelux des Marques, institué en vertu de l'article...
	2. Le Protocole concernant la personnalité juridique du Bureau Benelux des Marques et du Bureau B...
	Article 5.2. Abrogation des conventions Benelux en matière de marques et de dessins ou modèles
	La Convention Benelux en matière de marques de produits du 19 mars 1962 et la Convention Benelux ...
	Article 5.3. Maintien des droits existants
	Les droits qui existaient respectivement en vertu de la loi uniforme Benelux sur les marques et d...
	Article 5.4. Ouverture par classe de la procédure d'opposition
	L'article III du protocole du 11 décembre 2001 portant modification de la loi uniforme Benelux su...
	Article 5.5. Premier règlement d'exécution
	Par dérogation à l'article 1.9, alinéa 2, le Conseil d'Administration du Bureau Benelux des Marqu...
	Titre VI�: Dispositions Finales
	Article 6.1. Ratification
	La présente convention sera ratifiée. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Go...
	Article 6.2. Entrée en vigueur
	1. Sous réserve des alinéas 2 et 3, la présente convention entrera en vigueur le premier jour du ...
	2. L'article 2.15, le chapitre 1 du titre IV et l'article 4.4, sous d, entrent en vigueur à une d...
	3. L'article 5.5 s'applique à titre provisoire.
	Article 6.3. Durée de la convention
	1. La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.
	2. La présente convention peut être dénoncée par chacune des Hautes Parties Contractantes.
	3. La dénonciation prend effet au plus tard le premier jour de la cinquième année suivant l'année...
	Article 6.4. Protocole sur les privilèges et immunités
	Le protocole sur les privilèges et immunités fait partie intégrante de la présente convention.
	Article 6.5. Règlement d'exécution
	1. L'exécution de la présente convention est assurée par un règlement d'exécution. Il est publié ...
	2. En cas de divergence entre le texte de la présente convention et le texte du règlement d'exécu...
	En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente convention et l'ont revêtue de leur s...
	Fait à la Haye, le 25 février 2005, en trois exemplaires, en langues française et néerlandaise, l...
	Pour le Royaume de Belgique :
	K. De Gucht
	Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
	J. Asselborn
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	B.R. Bot

	Protocole sur les privilèges et immunités de l'Organisation Benelux en matière de propriété intel...
	Protocole sur les privilèges et immunités de l'Organisation Benelux en matière de propriété intel...
	Les Hautes Parties Contractantes, désireuses de mettre en oeuvre l'article 1.6, alinéa 1er de la ...
	Sont convenues de ce qui suit :
	Article 1
	1. Au sens du présent Protocole, les activités officielles de l'Organisation sont celles qui sont...
	2. Les privilèges et immunités accordés par ce Protocole aux représentants des Hautes Parties con...
	3. Au sens du présent Protocole :
	- les "locaux de l'Organisation" sont le terrain et les bâtiments utilisés par l'Organisation pou...
	- les "archives" sont tous les dossiers, documents, manuscrits, documents électroniques, photos, ...
	- le "pays hôte" est le pays où l'Organisation a son siège ou une dépendance.
	Article 2
	1. Les locaux de l'Organisation ainsi que ses archives et tout document lui appartenant ou détenu...
	2. Les autorités des Hautes Parties contractantes sur le territoire desquelles l'Organisation a s...
	3. La remise dans les locaux de l'Organisation de tous actes de procédure nécessités par une inst...
	Article 3
	1. Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation bénéficie de l'immunité de juridict...
	a) dans la mesure où l'Organisation aurait expressément renoncé à une telle immunité dans un cas ...
	b) en cas d'action civile intentée par un tiers concernant des personnes et/ou des biens, pour au...
	c) en cas d'action civile intentée par un tiers pour les dommages résultant d'un accident causé p...
	2. Les biens, fonds et avoirs de l'Organisation, quel que soit le lieu où ils se trouvent sur le ...
	3. Les biens, fonds et avoirs de l'Organisation bénéficient également de l'immunité à l'égard de ...
	Article 4
	1. Pour ses communications officielles et le transfert de tous ses documents, l'Organisation béné...
	2. Aucune censure ne peut être exercée à l'égard des communications officielles de l'Organisation...
	Article 5
	1. Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation, ses biens, avoirs et revenus sont ...
	2. Lorsque des achats importants de biens ou de services sont faits par l'Organisation pour l'exe...
	3. Aucune exonération n'est accordée en ce qui concerne les impôts et redevances qui ne constitue...
	4. Les biens ou les services qui ont bénéficié d'une exonération d'impôts visée aux premier et de...
	Article 6
	Les représentants des Hautes Parties contractantes, leurs suppléants, leurs conseillers ou expert...
	a) immunité d'arrestation et de détention, ainsi que de saisie de leurs bagages personnels, sauf ...
	b) immunité de juridiction, même après la fin de leur mission, pour les actes, y compris leurs éc...
	c) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels;
	d) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la correspondance par courrie...
	e) exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints légaux ou reconnus et leurs enfants à charge ...
	Article 7
	Le Directeur général et les agents de l'Organisation :
	a) jouissent, même lorsqu'ils ont cessé d'exercer leurs fonctions, de l'immunité de juridiction p...
	b) sont exemptés de toute obligation relative au service militaire;
	c) jouissent de l'inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels;
	d) jouissent, pour eux-mêmes et pour leurs conjoints légaux ou reconnus et leurs enfants à charge...
	e) jouissent, en période de crise internationale, ainsi que leurs conjoints légaux ou reconnus et...
	Article 8
	1. En plus des privilèges et immunités visés à l'article 7, le Directeur général jouit des privil...
	2. L'immunité de juridiction ne joue pas dans le cas d'actions civiles découlant des dommages cau...
	3. Nonobstant le paragraphe 1er, pour l'application de l'impôt sur les revenus et sur la fortune,...
	Article 9
	Les experts exerçant des fonctions pour le compte de l'Organisation ou accomplissant des missions...
	a) immunité de juridiction pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, y compris...
	b) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels.
	Article 10
	1. Les Hautes Parties Contractantes ne sont pas tenues d'accorder les privilèges et immunités vis...
	a) à leurs propres ressortissants;
	b) aux personnes qui ont leur résidence permanente sur leur territoire au moment où elles prennen...
	2. Pour l'application du présent article, on entend par résidence permanente une résidence antéri...
	Article 11
	1. Le Directeur général a le devoir de lever l'immunité des agents visés à l'article 7 ainsi que ...
	2. Le Conseil d'Administration peut, pour les mêmes raisons, lever les immunités accordées au Dir...
	3. Chacune des Hautes Parties contractantes a le devoir de lever l'immunité de ses représentants,...
	Article 12
	Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit de prendre toutes les précautions ut...
	Article 13
	L'Organisation coopère en tout temps avec les autorités compétentes des Hautes Parties contractan...
	Article 14
	1. Tout différend entre deux ou plusieurs Hautes Parties contractantes ou entre l'Organisation et...
	2. Si le différend n'est pas réglé conformément au paragraphe 1 du présent article dans les trois...
	3. Le tribunal arbitral se compose de trois membres : chaque partie au différend choisit un membr...
	4. À moins que les parties au différend n'en décident autrement, le tribunal arbitral définit sa ...
	5. Le tribunal arbitral, qui statue à la majorité, se prononce sur le différend en se fondant sur...
	6. La décision du tribunal arbitral est communiquée aux parties au différend et au Directeur géné...
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	BENELUX CONVENTION IN THE AREA OF INTELLECTUAL PROPERTY (MARKS AND DESIGNS OR MODELS)
	BENELUX CONVENTION IN THE AREA OF INTELLECTUAL PROPERTY (MARKS AND DESIGNS OR MODELS)
	BENELUX CONVENTION IN THE AREA OF INTELLECTUAL PROPERTY (MARKS AND DESIGNS OR MODELS)
	The Kingdom of Belgium,
	The Grand Duchy of Luxembourg,
	The Kingdom of the Netherlands,
	Desiring:
	To replace the Benelux conventions, uniform laws and protocols of amendment in the area of marks ...
	To set up the most rapid and effective procedures possible for adapting the Benelux regulations t...
	To replace the Benelux Trademark Office and the Benelux Design or Models Bureau by the Benelux Or...
	To provide the new Organization with a structure that is consistent with current concepts in rega...
	To establish ties between the new Organization and the business community by making full use of i...
	To give the new Organization, on a non-exclusive basis, authority to assess and take the initiati...
	Have decided to conclude a Convention for this purpose and have appointed as their plenipotentiar...
	His Excellency Mr. K. De Gucht, Minister for Foreign Affairs,
	His Excellency Mr. B.R. Bot, Minister for Foreign Affairs,
	His Excellency Mr. J. Asselborn, Minister for Foreign Affairs,
	Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed as follows:
	Title I. General and Institutional Provisions
	Article 1.1. Abbreviations
	For the purposes of this Convention, the following are understood to mean:
	- Paris Convention: the Paris Convention for the Protection of Industrial Property of 20 March 1883;
	- Madrid Agreement: the Madrid Agreement Concerning the International Registration of Marks of 14...
	- Madrid Protocol: the Protocol Relating to the Madrid Agreement concerning the International Reg...
	- Nice Agreement: the Nice Agreement Concerning the International Classification of Goods and Ser...
	- The Hague Agreement: the Hague Agreement concerning the International Deposit of Industrial Des...
	- Regulation on the Community trade mark: Council Regulation (EC) Nº 40/94 of 20 December 1993 on...
	- Regulation on Community designs: Council Regulation (EC) Nº 6/2002 of 12 December 2001 on Commu...
	- TRIPS Agreement: the Agreement on Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights of 15 A...
	- International Bureau: the International Bureau for the Protection of Intellectual Property esta...
	Article 1.2. Organization
	1. The Benelux Organization for Intellectual Property (marks and designs), hereinafter referred t...
	2. The Organization shall have the following bodies:
	a. the Committee of Ministers referred to in the Treaty instituting the Benelux Economic Union, h...
	b. the Management Board of the Benelux Office for Intellectual Property (marks and designs or mod...
	c. The Benelux Office for Intellectual Property (marks and designs or models), hereinafter referr...
	Article 1.3. Objectives
	The mission of the Organization shall be:
	a. to implement this Convention and the Implementing Regulations;
	b. to promote the protection of marks and designs or models in the Benelux countries;
	c. to carry out such other tasks in other areas of intellectual property as may be assigned to it...
	d. to continually evaluate and, if necessary, adapt Benelux laws pertaining to marks and designs ...
	Article 1.4. Legal personality
	1. The Organization shall have international legal personality for the accomplishment of the miss...
	2. The Organization shall have national legal personality; hence, it shall have the legal capacit...
	3. The Director General of the Office, hereinafter referred to as "the Director General", shall r...
	Article 1.5 Headquarters
	1. The Organization shall have its headquarters at The Hague.
	2. The Office shall be established at The Hague.
	3. Branches of the Office may be established elsewhere.
	Article 1.6. Privileges and immunities
	1. The privileges and immunities necessary for the Organization to carry out its mission and achi...
	2. The Organization may conclude with one or more High Contracting Parties supplementary agreemen...
	Article 1.7. Powers of the Committee of Ministers
	1. The Committee of Ministers shall be authorized to make such amendments to this Convention as m...
	2. The Committee of Ministers shall be authorized to adopt amendments to this Convention other th...
	3. The Committee of Ministers shall be authorized, with the concurrence of the Management Board, ...
	Article 1.8. Composition and duties of the Management Board
	1. The Management Board shall be made up of members appointed by the High Contracting Parties; th...
	2. Its decisions shall be reached by unanimous votes.
	3. It shall draw up its own rules of procedure.
	Article 1.9. Powers of the Management Board
	1. The Management Board shall be authorized to submit proposals to the Committee of Ministers reg...
	2. It shall draw up the Implementing Regulations.
	3. It shall draw up the rules of procedure and the financial regulations of the Office.
	4. It shall assign additional tasks, as envisaged in article 1.3.c., in other areas of intellectu...
	5. It shall decide on the establishment of branches of the Office.
	6. It shall appoint the Director General and, with the concurrence of the Director General, the d...
	7. It shall draw up the annual budget of receipts and expenditures and such amending or additiona...
	Article 1.10. The Director General
	1. The Office shall be managed by the Director General, who shall be responsible to the Managemen...
	2. The Director General shall be authorized, with the agreement of the Management Board, to deleg...
	3. The Director General and the deputy Directors General must be nationals of the Member States. ...
	Article 1.11. Powers of the Director General
	1. The Director General shall submit proposals for amending the Implementing Regulations to the M...
	2. He shall take such measures as may be necessary, including administrative measures, to ensure ...
	3. He shall implement the rules of procedure and the financial regulations of the Office and subm...
	4. He shall appoint the staff and have authority as well as disciplinary powers over them.
	5. He shall draw up and execute the budget and prepare annual accounts.
	6. He shall take such other measures as he may deem appropriate to ensure the proper operation of...
	Article 1.12 Finances of the Organization
	1. The operating expenses of the Organization shall be defrayed out of its receipts.
	2. The Management Board may request the High Contracting Parties to make contributions to cover e...
	Article 1.13. Intervention of national officers
	1. A percentage of the fees collected for operations carried out through a national officer shall...
	2. No national fee for such operations may be established by domestic legislation.
	Article 1.14. Recognition of judicial decisions
	The authority of judicial decisions rendered in any one of the three States pursuant to this Conv...
	a. Under the laws of the country in which the decision was rendered the copy of the decision whic...
	b. The decision is no longer liable to a motion for reconsideration or to appeal on facts or on law.
	Article 1.15. Benelux Court of Justice
	The Benelux Court of Justice referred to in article 1 of the Treaty concerning the establishment ...
	Article 1.16. Scope
	This Convention shall apply only to the territories of the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of...
	Title II: Marks
	Chapter 1. Individual marks
	Article 2.1. Signs that may constitute a Benelux mark
	1. Brand names, drawings, prints or stamps, letters, numerals, forms of products or packaging and...
	2. However, signs consisting solely of a form that is intrinsic to the nature of a product, or wh...
	3. Subject to the provisions of ordinary law, a family name may be used as a mark.
	Article 2.2. Acquisition of rights
	Subject to the right of priority provided for in the Paris Convention or the right of priority pr...
	Article 2.3. Ranking of a deposit
	The ranking of a deposit shall be determined taking into account any rights already existing on t...
	a. identical marks deposited for identical products or services;
	b. identical or similar marks deposited for identical or similar products or services, when there...
	c. similar marks deposited for dissimilar products or services which enjoy a reputation within Be...
	Article 2.4. Restrictions
	The right to a mark shall not include:
	a. registration of a mark which, independently of how it is used, is contrary to the morality or ...
	b. registration of a mark that is liable to deceive the public, with regard, for example, to the ...
	c. registration of a mark resembling a collective mark registered for similar products or service...
	d. registration of a mark resembling an individual mark registered by a third party for similar p...
	e. registration of a mark that is liable to create confusion with a well-known mark in the sense ...
	f. registration of a mark the deposit of which was made in bad faith, in particular:
	1. the deposit, made knowingly or with inexcusable ignorance, of a mark similar to a mark used no...
	2. the deposit, made knowingly as a result of direct relations, of a mark similar to a mark used ...
	g. registration of a mark for wines which contains a geographical indication identifying wines or...
	Chapter 2. Deposit, registration and renewal
	Article 2.5. Deposit
	1. The Benelux deposit of marks shall be made either at national offices or at the Office in such...
	2. If the other provisions of the Implementing Regulations are not satisfied at the time of depos...
	3. The deposit shall have no effect if the provisions of the Implementing Regulations are not sat...
	4. When the deposit is made with the national authorities, the national authorities shall transmi...
	5. The Office shall publish the deposit, as stipulated in the Implementing Regulations, once the ...
	Article 2.6. Claims of priority
	1. Any claim to priority under the Paris Convention or the TRIPS Agreement shall be made at the t...
	2. The right of priority envisaged in article 4 of the Paris Convention shall apply equally to se...
	3. Claims to priority may also be made by means of a special statement submitted to the Office wi...
	4. Failure to file such a claim shall entail forfeiture of the right of priority.
	Article 2.7. Research
	The Office shall upon request conduct an investigation of prior rights.
	Article 2.8. Registration
	1. Subject to the application of articles 2.11, 2.14 and 2.16, and if the requirements laid down ...
	2. If the applicant has satisfied all the conditions mentioned in article 2.5, she may request th...
	Article 2.9. Duration and renewal of registration
	1. The registration of a deposit made in Benelux territory (Benelux deposit) shall be for a perio...
	2. The design of the mark may not be altered either during the period of registration or at the t...
	3. The registration may be renewed upon request for additional ten-year periods in such manner as...
	4. Renewals must be requested and fees paid within the six-month period preceding the expiry of r...
	5. Six months before the expiry of registration, the Office shall send a written reminder of the ...
	6. Reminders shall be sent to the last known address of the owner of the mark. Failure to send su...
	7. The Office shall register renewals.
	Article 2.10. International deposit
	1. International deposits of marks shall be made in accordance with the provisions of the Madrid ...
	2. Subject to the application of articles 2.13 and 2.18, the Office shall register the internatio...
	3. The applicant may request the Office, in accordance with the provisions of the Implementing Re...
	Chapter 3. Examination as to absolute grounds
	Article 2.11. Refusal on absolute grounds
	1. The Office shall refuse to register a mark when it considers that:
	a. the sign cannot constitute a mark in the sense of paragraphs 1 and 2 of article 2.1;
	b. the mark has no distinctive characteristics;
	c. the mark is made up exclusively of signs or indications that can be used in trade to designate...
	d. the mark is made up exclusively of signs or indications that have become common in normal comm...
	e. the mark is one of the marks referred to in article 2.4.a., b. or g.
	2. Refusal of registration shall apply to the sign constituting the mark as a whole. It may be li...
	3. The Office shall notify the applicant without delay, in writing, of its decision to refuse reg...
	4. If the Office's objections to the registration have not been withdrawn within the time limit a...
	5. Refusal shall not be final until the decision is no longer liable to appeal or, as the case ma...
	Article 2.12. Appeals against refusal
	1. Within the two-month period following the notification referred to in paragraph 4 of article 2...
	2. During this procedure, the Office may be represented by a member of its staff assigned to that...
	3. The court having territorial jurisdiction shall be determined by the address of the applicant,...
	4. The decision of the appeals court may be appealed on points of law; such appeal shall have sus...
	Article 2.13. Refusal on absolute grounds of international deposits
	1. Paragraphs 1 and 2 of article 2.11 shall apply to international deposits.
	2. The Office shall notify the International Bureau without delay, in writing, of its decision to...
	3. Article 2.12 shall apply, it being understood that the court having territorial jurisdiction s...
	4. The Office shall notify the International Bureau without delay, in writing, of its decision, i...
	Chapter 4. Opposition
	Article 2.14. Commencement of the procedure
	1. Within a period of two months from the first day of the month following the publication of a d...
	a. ranks after his mark, pursuant to article 2.3.a. and b., or
	b. is liable to create confusion with his own mark, which is well-known in the sense of article 6...
	2. A licensee shall also have the right to initiate such action, provided he has been authorized ...
	3. The opposition may be raised in respect of one or more prior marks.
	4. The opposition shall not be considered to have been submitted until the appropriate fees have ...
	Article 2.15. Representation in cases of opposition
	1. Subject to the provisions of paragraph 2, no one is obliged to appoint an agent to represent h...
	2. Subject to the second sentence of paragraph 3, individuals or bodies corporate that have neith...
	3. Individuals and bodies corporate who have their domicile or their headquarters or their real a...
	4. Where agents are involved, the following may serve as agents:
	a. agents who have registered with the Office;
	b. attorneys whose names ares on the roll of the court or of the Bar or on the list of trainees o...
	c. attorneys who are nationals of member States of the European Community or the European economi...
	d. nationals of member States of the European Community or the European economic area who are qua...
	e. nationals of member States of the European Community or the European economic area who satisfy...
	f. nationals of member States of the European Community or the European economic area who have ha...
	Article 2.16. Conduct of the proceedings
	1. The Office shall consider the opposition within a reasonable time in accordance with the provi...
	2. The opposition proceedings shall be suspended:
	a. when the opposition is based on a deposit of a mark;
	b. when an action to set aside has been brought or forfeiture has been requested;
	c. for as long as proceedings for refusal on absolute grounds are underway;
	d. at the request of both Parties.
	3. The opposition proceedings shall be concluded:
	a. when the person who has initiated the opposition is no longer qualified to act or has not furn...
	b. when the defendant does not respond to the opposition brought. In such case, he shall be deeme...
	c. when the opposition has become pointless, either because it has been withdrawn, or because the...
	d. when the prior mark is no longer valid.
	In such cases, part of the fees paid shall be refunded.
	4. Once the examination concerning opposition has been completed, the Office shall issue a ruling...
	5. The costs shall be borne by the losing party. The costs shall be set in accordance with the pr...
	Article 2.17. Appeals
	1. During the first two months after a ruling on an opposition has been issued pursuant to paragr...
	2. The court having territorial jurisdiction shall be determined by the address of the original d...
	3. The decision of the court of appeals may be appealed on points of law; such appeal shall have ...
	Article 2.18. Opposition to international deposits
	1. During the first two months from the first day of the month following publication by the Inter...
	2. The Office shall notify the International Bureau without delay, in writing, concerning the opp...
	3. The Office shall notify its decision, which shall not be liable to appeal, to the Internationa...
	Chapter 5. Rights of the owner
	Article 2.19. Obligation to register
	1. Except in the case of the owner of a mark that is well known in the sense of article 6 bis of ...
	2. Where appropriate, inadmissibility shall be raised ex officio by the court.
	3. The provisions of this title shall in no way invalidate the right of the users of a sign that ...
	Article 2.20. Scope of protection
	1. Registration gives the owner exclusive rights. Subject to the possible application of ordinary...
	a. from using in the course of trade a sign identical to the mark for products or services that a...
	b. from using in the course of trade a sign which is identical or similar to the mark and is used...
	c. from using in the course of trade a sign that is identical or similar to the mark for products...
	d. from using a sign for purposes other than for identifying products or services, when use witho...
	2. For the purposes of paragraph 1, the use of a mark or of a similar sign shall be understood, i...
	a. affixing a sign on products or on their packaging;
	b. offering, marketing or storing products for such purposes or offering or providing services us...
	c. importing or exporting products using the sign;
	d. using the sign on business stationery and advertising.
	3. The classification adopted for registration of marks under the Nice Agreement shall not be use...
	4. The exclusive right to a mark written in one of the national or regional languages of the Bene...
	Article 2.21. Compensation for damage and other actions
	1. Under the same conditions mentioned in paragraph 1 of article 2.20, the exclusive right to a m...
	2. In addition to claiming compensation or in lieu of such action, the owner of the mark may brin...
	3. The owner of the mark may seek compensation or transfer of the profits on behalf of a licensee...
	4. The owner of the mark may demand reasonable compensation from anyone who, during the period be...
	Article 2.22. Supplementary claims
	1. The owner of the mark may claim ownership of any movable property that has interfered with his...
	2. The provisions of domestic law relating to protective measures and the enforcement of decision...
	3. The court may order that delivery shall only be made against payment by the plaintiff of compe...
	4. At the request of the owner of the mark, the court may order a person who has violated his rig...
	Article 2.23. Restrictions on exclusive rights
	1. An exclusive right shall not entail the right to oppose the use by a third party, in the cours...
	a. of his name and address;
	b. of indications concerning the type, quality, quantity, destination, price, geographical origin...
	c. of the mark when it is necessary to indicate the destination of a product or service, particul...
	2. The exclusive right to a mark shall not entail the right to oppose the use in the course of tr...
	3. An exclusive right shall not entail the right to oppose use of the mark for products that have...
	Article 2.24. Limitation in consequence of acquiescence and oppositions to use
	1. The owner of a prior mark who has knowingly permitted the use of a later mark registered withi...
	2. Acquiescence to the use of a mark that was registered later, in the sense of paragraph 1, shal...
	Chapter 6. Cancellation, extinction of the right and avoidance
	Article 2.25. Cancellation on request
	1. The owner of a Benelux mark may at any time request that the registration be cancelled.
	2. However, if a license has been registered, the registration of the mark may be cancelled only ...
	3. Cancellations shall have effect for the whole of Benelux territory.
	4. A waiver of the protection afforded by an international deposit that is limited to one part of...
	5. Voluntary cancellation may be limited to one or more of the products or services for which the...
	Article 2.26. Extinction of the right
	1. The right to a mark shall lapse:
	a. as a result of voluntary cancellation or expiry of registration of the mark;
	b. as a result of cancellation or expiry of international registration or by a waiver of protecti...
	2. The right to the mark shall be declared lapsed within the limits established in article 2.27, ...
	a. without due cause, no normal use has been made of the mark in Benelux territory, for the produ...
	b. as a result of the owner's activity or inactivity, the mark has become the common name in trad...
	c. as a result of the use made of the mark by the owner or with his consent for products or servi...
	3. For the purposes of paragraph 2.a., use of the mark shall also be understood to mean:
	a. use of the mark in a form with some minor differences which do not alter the distinctive chara...
	b. affixing the mark on products or on their packaging for the sole purpose of exporting them;
	c. use of the mark by a third party without the consent of the owner of the mark.
	Article 2.27. Application for extinction of the right
	1. Any interested party may apply for extinction of the right to the mark in the cases referred t...
	2. The lapse of the right to the mark pursuant to paragraph 2.a. of article 2.26 may not be invok...
	3. The owner of a right to a mark the extinction of which may no longer be requested in accordanc...
	4. The owner of a right to a mark the extinction of which may no longer be requested under paragr...
	Article 2.28. Suing for avoidance
	1. Any interested party, including the Public Prosecutor, may sue for avoidance:
	a. of registration of a sign which cannot constitute a mark in the meaning of paragraphs 1 and 2 ...
	b. of registration of a mark which is devoid of any distinctive characteristics;
	c. of registration of a mark which is made up solely of signs or indications that can be used in ...
	d. of registration of a mark that is made up solely of signs or indications that have become comm...
	e. of registration of a mark that does not assign the right to the mark under article 2.4.a., b. ...
	f. of registration of a mark that does not assign the right to the mark under article 2.4.c., pro...
	2. The courts may decide that the marks referred to in paragraph 1.b., c. and d. have acquired a ...
	3. When the owner of a prior registration or a third party referred to in article 2.4.d., e. and ...
	a. of registration of a mark that ranks after that of a similar mark, under the terms of article ...
	b. a deposit which does not assign the right to the mark under article 2.4.d., e. and f.; avoidan...
	4. Where the action for avoidance is brought by the Public Prosecutor, the courts at Brussels, Th...
	Article 2.29. Limitation in consequence of acquiescence and suing for avoidance
	The owner of a prior mark who has acquiesced to the use of a later mark that was registered withi...
	Article 2.30. Scope of avoidance, of a declaration of extinction and of voluntary cancellation
	1. Avoidance of registration, a declaration of extinction of the right to a mark or voluntary can...
	2. Avoidance or a declaration of extinction must be limited to one or more of the products or ser...
	Chapter 7. Transfer, licensing and other rights
	Article 2.31 Transfer
	1. Independently of whether all or part of the establishment is transferred, a mark may be transf...
	2. The following shall be void:
	a. assignments inter vivos and licences which are not in written form;
	b. assignments or other transfers which are not effected for the whole of Benelux territory.
	Article 2.32. Licensing
	1. A mark may be licensed for all or some of the products or services in respect of which it was ...
	2. The owner of a mark may sue for the exclusive right to the mark against a licensee who infring...
	3. Registration of a license in the registry may be cancelled only at the joint request of the ow...
	4. In order to obtain compensation for damage suffered directly or to be entitled to a share of t...
	5. A licensee must have the authorization of the owner in order to independently bring an action ...
	6. A licensee may bring the claims referred to in paragraph 1 of article 2.22 insofar as such act...
	Article 2.33. Effects vis-à-vis third parties
	1. An assignment or other transfer, or a licence, shall be legally valid vis-à-vis third parties ...
	Chapter 8. Collective marks
	Article 2.34. Collective marks
	1. A collective mark is considered to be any sign so designated at the time of deposit which is u...
	2. The owner may not use the mark for products or services from his enterprise or an enterprise i...
	3. A collective mark is also considered to be any sign so designated at the time of deposit which...
	Article 2.35. Analogous application
	Unless otherwise stated, individual and collective marks shall be governed by the same rules.
	Article 2.36. Deposit
	1. Exclusive rights to a collective mark may be obtained only if the regulations governing use of...
	2. In the case of an international deposit, however, the applicant may deposit the regulations wi...
	Article 2.37. Regulations governing use of the mark
	1. The regulations governing use of a collective mark must indicate the common characteristics of...
	2. They must also lay down detailed arrangements for ensuring serious and effective verification ...
	Article 2.38. Exception
	Article 2.4.c. shall not apply to the registration of a collective mark made by the previous owne...
	Article 2.39. Refusal of registration
	The Office may not register the Benelux deposit of a collective mark unless the regulations gover...
	Article 2.40. Changes in regulations for use of the mark
	1. Owners of collective marks shall be required to notify the Office of any changes made to the r...
	2. Such notification shall be registered by the Office.
	3. The changes shall not enter into effect until the notification referred to in paragraphs 1 and...
	Article 2.41. Persons entitled to sue for the right to the mark
	1. The right to sue for the protection of a collective mark shall be reserved to the owner of the...
	2. However, the regulations governing use of the mark may stipulate that persons who are allowed ...
	3. Likewise, the regulations governing use of the mark may provide that the owner acting alone ma...
	Article 2.42. Persons allowed to sue for extinction of the right
	1. Subject to the provisions of article 2.27, any interested party, including the Public Prosecut...
	2. When action for extinction is brought by the Public Prosecutor, the courts at Brussels, The Ha...
	3. An action brought by the Public Prosecutor shall suspend any other action that has been brough...
	Article 2.43. Action for avoidance by the Public Prosecutor
	1. Subject to the provisions of article 2.28, the Public Prosecutor may commence proceedings for ...
	2. The Public Prosecutor may also sue for avoidance of any changes to the regulations governing u...
	3. The courts at Brussels, The Hague and Luxembourg shall have sole jurisdiction to rule on such ...
	Article 2.44. Prohibition of use
	Collective marks that have lapsed or have been declared void or cancelled, as well as those which...
	Chapter 9. Provisions regarding Community marks
	Article 2.45. Ranking
	Article 2.3 and paragraph 3 of article 2.28 shall apply when registration is based on the prior d...
	Article 2.46. Seniority
	Article 2.3 and paragraph 3.a. of article 28 shall apply to Community marks for which a claim of ...
	Article 2.47. Suing for avoidance or forfeiture of a prior right
	When seniority of the right to a prior mark is claimed in respect of a Community mark, the avoida...
	Title III: Designs Or Models
	Chapter 1. Designs or models
	Article 3.1. Designs or models
	1. A design or model is only protected to the extent that the design or model is new and has an i...
	2. A design or model shall be considered to be the appearance of a product or part of a product.
	3. The appearance of a product is based, in particular, on the characteristics of the lines, cont...
	4. A product shall be understood to be any industrial product or artisanal product, including par...
	Article 3.2. Exceptions
	1. The following shall be excluded from the protection envisaged in this title:
	a. characteristics of the appearance of a product that are required only because of their technic...
	b. characteristics of the appearance of a product that must necessarily be reproduced in the same...
	2. Notwithstanding paragraph 1.b. above, any characteristics of the appearance of a product that ...
	Article 3.3. Innovation and individual character
	1. A design or model shall be considered to be new if on the date of deposit or the date of prior...
	2. A design or model shall be considered to have an individual character if the overall impressio...
	3. In assessing novelty or individual character, a design or model shall be considered to have be...
	4. In the assessment of novelty or individual character, the public disclosure of a design or mod...
	a. the disclosure was made by the designer or his successor or by a third party on the basis of i...
	b. the disclosure was made as a result of misuse in relation to the designer or his successor.
	5. The right of priority shall be understood to be the right referred to in article 4 of the Pari...
	Article 3.4. Parts of complex products
	1. A design or model applied to a product or incorporated in a product which is part of a complex...
	a. when incorporated into the complex product, the part remains visible during normal use of the ...
	b. in themselves, the visible characteristics of the part meet the criteria for novelty and indiv...
	2. For the purposes of this title, complex products shall be understood to be products that are m...
	3. Normal use under paragraph 1 shall be understood to mean use by the end user except for mainte...
	Article 3.5. Acquisition of the right
	1. Subject to the right of priority, the exclusive right to a design or model shall be acquired t...
	2. In the case of concurrent deposits, if the first deposit is not followed by the publication re...
	Article 3.6. Restrictions
	Within the limits of articles 3.23 and paragraph 2 of article 3.24, registration shall not assign...
	a. the design or model is in conflict with a previous design or model that was disclosed to the p...
	b. a prior mark is used in the design or model without the consent of the owner of the prior mark;
	c. a work protected by copyright is used in the design or model without the consent of the owner ...
	d. the design or model entails misuse of one of the elements listed in article 6ter of the Paris ...
	e. the design or model is contrary to morality or public policy (ordre public) in one of the Bene...
	f. the deposit does not sufficiently describe the characteristics of the design or model.
	Article 3.7. Claiming a deposit
	1. Within a period of five years from publication of the registration of a deposit, the creator o...
	2. If the applicant referred to in paragraph 1 above has requested the total or partial cancellat...
	3. If in the interval between the cancellation or waiver referred to in paragraph 2 above and reg...
	Article 3.8. Rights of employers and persons giving instructions
	1. If a design or model has been created by a worker or an employee in the performance of his dut...
	2. If a design or model has been created upon someone's instructions, the person who gave the ins...
	Chapter 2. Deposit, registration and renewal
	Article 3.9. Deposit
	1. The Benelux deposit of marks shall be made either at national offices or at the Office in such...
	2. If the other provisions of the Implementing Regulations are not satisfied at the time of depos...
	3. The deposit shall have no effect if the provisions of the Implementing Regulations are not sat...
	4. When the deposit is made with the national authorities, the national authorities shall transmi...
	5. Subject to the application, for Benelux deposits, of article 3.13, the deposit of a design or ...
	Article 3.10. Claims of priority
	1. Claims to the right of priority shall be made at the time of deposit or by means of a special ...
	2. Failure to file such a claim shall entail forfeiture of the right of priority.
	Article 3.11. Registration
	1. The Office shall without delay register Benelux deposits, as well as international deposits th...
	2. Subject to articles 3.12 and 3.13, the Office shall without delay publish the registrations of...
	3. If the publication does not sufficiently describe the characteristics of the design or model, ...
	4. Once the design or model has been published, the public may be informed of the registration as...
	Article 3.12. Postponement of the publication upon request
	1. Upon filing a Benelux deposit, an applicant may request that publication of the registration b...
	2. If the applicant takes the option referred to in paragraph 1, the Office shall postpone the pu...
	Article 3.13. Incompatibility with public policy and morality
	1. The Office shall postpone publication if it considers that the design or model falls within th...
	2. The Office shall notify the applicant of such postponement and invite him to withdraw his depo...
	3. If upon the expiration of that period, the interested party has not withdrawn his deposit, the...
	4. If the Public Prosecutor considers that there are no grounds for taking such action or if the ...
	Article 3.14. Duration and renewal of registration
	1. The registration of a Benelux deposit shall be for a period of five years from the date of dep...
	2. It may be renewed for four successive five-year periods up to a maximum of 25 years.
	3. Renewals shall be made simply by paying the fee established for that purpose. Such fee must be...
	4. Renewals may be limited to only some of the designs or models included in a multiple deposit.
	5. Six months before the expiry of the first to the fourth registration periods, the Office shall...
	6. Reminders shall be sent to the last known address of the parties concerned. Failure to send su...
	7. The Office shall register renewals and publish them as provided in the Implementing Regulations.
	Article 3.15. International deposits
	International deposits shall be made in accordance with the provisions of the Hague Agreement.
	Chapter 3. Rights of the owner
	Article 3.16. Scope of protection
	1. Subject to the possible application of ordinary law in matters of civil liability, the exclusi...
	2. The term "use" shall be understood, in particular, to mean manufacturing, offering for sale, m...
	Article 3.17. Compensation for damage and other actions
	1. An exclusive right shall entitle the owner to claim compensation for the acts listed in articl...
	2. In addition to claiming compensation or in lieu of such action, the owner of the exclusive rig...
	3. The owner of the exclusive right to a design or model may seek compensation or transfer of the...
	4. From the date of deposit, reasonable compensation may be claimed from anyone who, having knowl...
	Article 3.18. Supplementary claims
	1. The owner of an exclusive right to a design or model may claim ownership of any movable proper...
	2. The provisions of domestic law relating to protective measures and the enforcement of decision...
	3. The court may order that delivery shall only be made against payment by the plaintiff of compe...
	4. At the request of the owner of the exclusive right to a design or model, the court may order a...
	Article 3.19. Restrictions on exclusive rights
	1. An exclusive right to a design or model shall not entail the right to oppose:
	a. acts done privately and for non-commercial purposes;
	b. acts done for experimental purposes;
	c. acts involving reproduction for illustrational or educational purposes, insofar as such acts a...
	2. In addition, the exclusive right to a design or model shall not entail the right to oppose:
	a. the equipment of ships or aircraft registered in another country when they temporarily enter B...
	b. the importation, in Benelux territory, of spare parts and accessories for the purpose of repai...
	c. the performance of repairs on such vehicles.
	3. The exclusive right to a design or model that is part of a complex product shall not entail th...
	4. The exclusive right to a design or model shall not entail the right to oppose acts referred to...
	5. Actions may not be brought in respect of products that were placed in circulation in Benelux t...
	Article 3.20. Right of personal possession
	1. A right of personal possession shall be recognized with respect to third parties who, before t...
	2. The same right shall be recognized with respect to a person who, in the same situation, has st...
	3. However, such a right shall not be recognized with respect to third parties who have copied th...
	4. The right of personal possession shall entitle the owner to continue or, in the case referred ...
	5. The right of personal possession may only be transferred with the establishment in which the a...
	Chapter 4. Cancellation, extinction of the right and avoidance
	Article 3.21. Cancellation on request
	1. The owner of registration of a Benelux deposit may at any time request that the registration b...
	2. In cases of multiple deposits, cancellation may be made in respect of only some of the designs...
	3. If a license has been registered, the registration of the design or model may be cancelled onl...
	4. Cancellations shall have effect for the whole of Benelux territory, notwithstanding any declar...
	5. The rules set forth in this article shall also apply to any waiver of the protection afforded ...
	Article 3.22. Extinction of the right
	Except in the cases envisaged in paragraph 2 of article 3.7, the exclusive right to a design or m...
	a. as a result of voluntary cancellation or expiry of the Benelux deposit;
	b. as a result of the expiry of the international deposit or by a waiver of the rights arising in...
	Article 3.23. Suing for avoidance
	1. Any interested party, including the Public Prosecutor, may sue for avoidance of the registrati...
	a. the design or model does not fit the definition referred to in paragraphs 2 and 3 of article 3.1;
	b. the design or model does not meet any of the conditions laid down in paragraph 1 of article 3....
	c. the design or model falls within the scope of article 3.2;
	d. the registration does not assign the right to the design or model under the terms of articles ...
	2. Only the applicant or the owner of an exclusive right to a design or model arising from regist...
	3. Only the owner of a right to a previous mark or the owner of a previous copyright may sue for ...
	4. Only the interested party may sue for avoidance of registration of a design or model if no rig...
	5. Only the creator of a design or model as envisaged in paragraph 1 of article 3.7 may, under th...
	6. The registration of the deposit of a design or model may be declared void even after the right...
	7. Where the action for avoidance is brought by the Public Prosecutor, the courts at Brussels, Th...
	Article 3.24. Scope of avoidance, of declarations of extinction and of voluntary cancellations
	1. Subject to the provisions of paragraph 2 below, avoidance, voluntary cancellations and waivers...
	2. If registration of the deposit of a design or model may be annulled under article 3.6.b., c., ...
	3. Keeping a design or model under the terms of paragraph 2 may be understood to mean registratio...
	Chapter 5. Transfer, licensing and other rights
	Article 3.25. Transfer
	1. The exclusive right to a design shall be transferable.
	2. The following shall be void:
	a. assignments inter vivos and licences which are not in written form;
	b. assignments or other transfers which are not effected for the whole of Benelux territory.
	Article 3.26. Licensing
	1. The exclusive right to a design shall be licensable.
	2. The owner of a design or model may sue for the exclusive right to the design or model against ...
	3. Registration of a license in the registry may be cancelled only at the joint request of the ow...
	4. In order to obtain compensation for damage suffered directly or to be entitled to a share of t...
	5. A licensee may exercise the powers referred to in paragraph 1 of article 3.18, insofar as such...
	Article 3.27. Effects vis-à-vis third parties
	An assignment or other transfer, or a licence, shall be legally valid vis-à-vis third parties onl...
	Chapter 6. Cumulation with copyright
	Article 3.28. Cumulation
	1. Where the designer of a copyright-protected work authorizes a third party to make a deposit in...
	2. The person making the deposit of a design or model shall also be presumed to be the owner of t...
	3. The assignment of a copyright pertaining to a design or model entails the assignment of the ri...
	Article 3.29. Rights of employers and persons giving instructions
	Where a design or model has been created under the circumstances referred to in article 3.8, the ...
	Title IV. Common Provisions for Marks and for Designs Or Models
	Chapter 1. Registry of agents
	Article 4.1. General provisions concerning the registry of agents
	1. Pursuant to the provisions of the Implementing Regulations, the Office shall keep a registry o...
	2. Anyone who is in possession:
	a. of a diploma recognized by the Management Board or a similar supporting documents, or
	b. of a certificate issued by the Director General showing that he has passed an aptitude test, or
	c. of an exemption from the requirements specified under a. or b. granted by the Director General...
	3. The Management Board shall recognize diplomas mentioned in paragraph 2.a. above, if it conside...
	Article 4.2. Appeals against refusal to record in the registry or to recognize a diploma
	1. If registration is refused or repealed or a registration is deleted from the registry, or if r...
	2. In the context of this procedure, the Office may be represented by a member of the staff who h...
	3. The decision of the appeals court may be appealed on points of law; such appeal shall have sus...
	Article 4.3. Misuse by unregistered persons
	Persons other than those who are registered in the registry referred to in paragraph 1 of article...
	Chapter 2. Other powers of the Office
	Article 4.4. Powers
	In addition to the powers conferred on it in the preceding titles, the Office shall be responsible:
	a. for making such changes in the deposits and registrations as may be requested by the owner, or...
	b. for publishing registrations of Benelux deposits of marks and of designs or models, as well as...
	c. for issuing copies of registrations, at the request of any interested party;
	d. for providing anyone requesting it with information from the registry of agents for marks and ...
	Chapter 3. Jurisdiction
	Article 4.5. Rules for litigation
	1. The courts shall have sole jurisdiction in respect of actions brought under this Convention.
	2. Inadmissibility arising from failure to register the deposit of a mark or of a design or model...
	3. The court shall rule ex officio on the cancellation of registration that have been voided or h...
	Article 4.6. Territorial jurisdiction
	1. In the absence of an express contractual statement assigning territorial jurisdiction of the c...
	2. When the criteria mentioned above are insufficient to establish territorial jurisdiction, the ...
	3. The courts shall apply ex officio the rules laid down in paragraphs 1 and 2 above and shall ex...
	4. The court before which the main complaint is pending shall deal with actions to enforce a guar...
	5. At the request of one of the Parties, the courts of one of the three countries shall transfer ...
	Chapter 4. Other provisions
	Article 4.7. Direct effect
	In the context of this Convention, nationals of the Benelux countries, as well as nationals of co...
	Article 4.8. Other applicable rights
	The provisions of this Convention shall not interfere with the application of the Paris Conventio...
	Article 4.9. Fees and time limits
	1. All fees due for transactions carried out with the Office or by the Office shall be establishe...
	2. Any time limits applicable to transactions carried out with the Office or by the Office that a...
	Title V. Transitional Provisions
	Article 5.1. Successor organization to the Benelux Bureaux
	1. The Organization shall be the successor to the Benelux Trade Marks Bureau established by artic...
	2. The Protocol concerning the legal personality of the Benelux Trade Marks Bureau and the Benelu...
	Article 5.2. Repeal of the Benelux Conventions on trade marks and on designs or models
	The Benelux Convention on trade marks of 19 March 1962 and the Benelux Convention on designs or m...
	Article 5.3. Maintenance of existing rights
	The rights existing previously under the Benelux Uniform Law on trade marks and the Benelux Unifo...
	Article 5.4. Commencement by class of the opposition procedure
	Article III of the protocol of 11 December 2001 amending the Benelux Uniform Law on trade marks s...
	Article 5.5. First Implementing Regulations
	Notwithstanding paragraph 2 of article 1.9, the Board of Administration of the Benelux Trade Mark...
	Title VI. Final Provisions
	Article 6.1. Ratification
	This Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be deposited with the Go...
	Article 6.2. Entry into force
	1. Subject to paragraphs 2 and 3 below, this Convention shall enter into force on the first day o...
	2. Article 2.15, chapter 1 of title IV, and article 4.4.d. shall enter into force on a date to be...
	3. Article 5.5 shall apply provisionally.
	Article 6.3. Duration of the Convention
	1. This Convention shall have an indefinite duration.
	2. This Convention may be terminated by any of the High Contracting Parties.
	3. Termination shall enter into effect no later than the first day of the fifth year following th...
	Article 6.4. Protocol on privileges and immunities
	The protocol on privileges and immunities shall be an integral part of this Convention.
	Article 6.5. Implementing regulations
	1. Implementation of the present Convention shall be effected through regulations which shall be ...
	2. If there are any disparities between the text of this Convention and the text of the Implement...
	In witness whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto aff...
	Done at The Hague, on 25 February 2005, in triplicate, in the Dutch and French languages, both te...
	For the Kingdom of Belgium:
	K. De Gucht
	For the Grand Duchy of Luxembourg:
	J. Asselborn
	For the Kingdom of the Netherlands:
	B.R. Bot


	Volume 2386, I-43067
	Volume 2386, I-43067
	2006
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	PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE BENELUX ORGANIZATION FOR INTELLECTUAL PROPERTY (...
	The High Contracting Parties, desiring to implement paragraph 1 of article 1.6 of the Benelux Con...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	1. For the purposes of this Protocol, the official activities of the Organization shall be those ...
	2. The privileges and immunities accorded by this Protocol to representatives of the High Contrac...
	3. For the purposes of this Protocol:
	- the "premises of the Organization" are the land and the buildings used by the Organization for ...
	- the "archives" are all the files, documents, manuscripts, electronic documents, photos, films a...
	- the "host country" is the country in which the Organization has its headquarters or a branch.
	Article 2
	1. The premises of the Organization, as well as its archives and all documents belonging to it or...
	2. The authorities of the High Contracting Parties in the territory in which the Organization has...
	3. The service on the premises of the Organization of documents required for court proceedings co...
	Article 3
	1. In the context of its official activities, the Organization shall enjoy immunity from jurisdic...
	(a) insofar as the Organization has expressed waived such immunity in a specific case;
	(b) in cases where civil action has been brought by a third party concerning persons and/or asset...
	(c) in cases where civil action has been brought by a third party for damages resulting from an a...
	2. The goods, funds and assets of the Organization, wherever they may be in the territory of the ...
	3. The goods, funds and assets of the Organization shall also enjoy immunity with regard to all f...
	Article 4
	1. For its official communications and the transfer of all its documents, the Organization shall ...
	2. There shall be no censorship of the official communications of the Organization, regardless of...
	Article 5
	1. Within the scope of its official activities, the Organization, its property, assets and income...
	2. If the Organization makes substantial purchases of goods or services which are necessary for t...
	3. No exemption shall be accorded in respect of taxes and fees which represent mere payment for p...
	4. The goods or services that have benefited from a tax exemption referred to in paragraphs 1 and...
	Article 6
	When attending meetings of the Management Board or of any body established by the Board, as well ...
	(a) immunity from arrest or detention and from seizure of their personal baggage, unless they are...
	(b) immunity from jurisdiction, even after the termination of their mission, in respect of acts p...
	(c) inviolability for all their official papers and documents;
	(d) the right to use codes and to receive documents or correspondence by special courier or by se...
	(e) exemption, for themselves and for their legal or recognized spouse and dependent children liv...
	Article 7
	The Director General and the staff of the Organization:
	(a) shall enjoy immunity from any legal action, even after the termination of their functions, in...
	(b) shall be exempt from any obligation in respect of military service;
	(c) shall enjoy inviolability for all their official papers and documents;
	(d) enjoy, for themselves and for their legal or recognized spouse and their dependent children l...
	(e) enjoy in time of international crisis, together with their legal or recognized spouse and the...
	Article 8
	1. In addition to the privileges and immunities referred to in article 7, the Director General sh...
	2. Immunity from jurisdiction shall not apply in the case of civil actions brought as a result of...
	3. Notwithstanding paragraph 1, in the case of tax on income and on capital, the income and eleme...
	Article 9
	Experts performing duties on behalf of the Organization or carrying out missions for the Organiza...
	(a) immunity from jurisdiction for acts performed by them, including words spoken or written, in ...
	(b) inviolability for all their official papers and documents.
	Article 10
	1. No High Contracting Party shall be required to accord the privileges and immunities referred t...
	(a) to its own nationals;
	(b) to persons who are residing permanently in its territory at the time they assume their duties...
	2. For the purposes of this article, permanent residence shall be understood to mean prior reside...
	Article 11
	1. The Director General shall have the duty to waive the immunity of staff members referred to in...
	2. The Management Board may, for the same reasons, waive the immunity accorded to the Director Ge...
	3. The High Contracting Parties shall have the duty to waive the immunity of the representatives,...
	Article 12
	The High Contracting Parties reserve the right to take such measures as may be necessary to safeg...
	Article 13
	The Organization shall cooperate at all times with the competent authorities of the High Contract...
	Article 14
	1. Disputes between two or more High Contracting Parties or between the Organization and one or m...
	2. If the dispute is not settled in accordance with paragraph 1 of this article within three mont...
	3. The arbitration tribunal shall be made up of three members: each party to the dispute shall ch...
	4. Unless the parties to the dispute decide otherwise, the arbitration tribunal shall decide on i...
	5. The arbitration tribunal, which shall issue its decisions by a majority, settling disputes in ...
	6. The decision of the arbitration tribunal shall be transmitted to the parties to the dispute an...
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	[Translation - Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE PEO...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE PEO...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE PEO...
	The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the People's Republic of ...
	Desiring to strengthen and develop relations in the economic, industrial and technological fields...
	Recognizing the contribution made to the development of bilateral economic relations by the Agree...
	Intending to enhance the framework conditions for new forms of cooperation, through a new Agreement,
	In accordance with the laws of the Contracting Parties and their respective international obligat...
	Having regard to the Trade and Economic Co-operation Agreement between the European Economic Comm...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	(1) The Contracting Parties shall endeavour to promote and expand cooperation in the economic, in...
	(2) The Contracting Parties affirm their readiness to grant the enterprises, organizations and in...
	Article 2
	(1) Cooperation in the economic, industrial and technological fields between enterprises, organiz...
	(2) Legal obligations assumed by enterprises, organizations and institutions of the two States pr...
	Article 3
	Cooperation may include:
	- The manufacture of goods and their sale in the markets of the two countries, as well as in the ...
	- Services;
	- Investments, including the founding of joint enterprises;
	- The construction, extension and modernization of industrial plants and infrastructure;
	- The exchange of patents, licences and technological know-how, including technical data and docu...
	- The application and improvement of existing technological processes and the development of new ...
	- Industrial research and development;
	- The exchange of information to improve sales prospects;
	- The exchange of specialist delegations, experts and trainees;
	- The arrangement of symposiums, seminars, fairs and exhibitions.
	Article 4
	The Contracting Parties are aware that precise and up-to-date economic, trade and business inform...
	Article 5
	The Contracting Parties shall, in conformity with the laws and regulations in force in the two St...
	Article 6
	(1) Enterprises, organizations and institutions domiciled in the territory of one Contracting Par...
	(2) The Contracting Parties shall grant no less favourable treatment to enterprises, organization...
	(3) Enterprises, organizations and institutions domiciled in the territory of one Contracting Par...
	Article 7
	With respect to the support that may be needed in particular by small and medium- sized enterpris...
	Article 8
	The Contracting Parties recognize the importance of the effective protection of intellectual prop...
	Article 9
	In view of the importance of the financing of medium- and long-term projects for the development ...
	Article 10
	Payments between the Republic of Germany and the People's Republic of China shall be made in acco...
	Article 11
	(1) The Contracting Parties advocate that, wherever possible, disputes arising from or connected ...
	(2) If the disputes are not settled by negotiation, the parties to the dispute may request the ho...
	(3) The Contracting Parties recommend that enterprises, organizations and institutions include in...
	(4) The Contracting Parties mutually undertake to accept and execute an arbitral award issued in ...
	Article 12
	(1) The two Contracting Parties shall set up a Joint Commission consisting of governmental repres...
	(2) The Joint Commission's function shall be to supervise the implementation of this Agreement, t...
	(3) The Joint Commission shall consider topics for cooperation in the economic, industrial and te...
	(4) The Joint Commission shall meet at the request of the Contracting Parties alternately in each...
	(5) If the two Contracting Parties deem it necessary, the Joint Commission shall establish workin...
	Article 13
	If the international obligations of either of the Contracting Parties to this Agreement should af...
	Article 14
	(1) For its entry into force the Agreement shall require the fulfilment of the necessary domestic...
	(2) This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be extended for fur...
	(3) The Contracting Parties may amend this Agreement if they deem it necessary.
	Done at Berlin on 30 June 2000 in duplicate in the German and Chinese languages, both texts being...
	For the Government of the Federal Republic of Germany:
	Wolfgang�Ischinger
	Axel�Gerlach
	For the Government of the People's Republic of China:
	Zhang�Xiang
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	[Translation - Traduction]
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUB...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUB...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUB...
	Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la République populai...
	Désireux de renforcer et de développer les relations dans les domaines économique, industriel et ...
	Reconnaissant la contribution faite au développement des relations économiques bilatérales par l'...
	Envisageant d'étendre les conditions-cadres pour de nouvelles formes de coopération, par le biais...
	Dans le respect des lois des Parties contractantes et de leurs obligations internationales respec...
	Compte tenu des dispositions de l'Accord de Coopération commerciale et économiques du 21 mai 1985...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1
	(1) Les Parties contractantes mettront tout en oeuvre pour promouvoir et développer la coopératio...
	(2) Les Parties contractantes affirment leur volonté d'octroyer aux entreprises, organisations et...
	Article 2
	(1) La coopération dans les domaines économique, industriel et technologique entre les entreprise...
	(2) Les obligations légales assumées par les entreprises, les organisations et les institutions d...
	Article 3
	La coopération pourra concerner :
	- La fabrication de biens et leur vente sur les marchés des deux pays, ainsi que sur les marchés ...
	- Les services;
	- Les investissements, y compris la création de coentreprises;
	- La construction, l'extension et la modernisation de sites et d'infrastructures industriels;
	- L'échange de brevets, licences et savoir-faire technologique, y compris des données et document...
	- La mise en oeuvre et l'amélioration de processus technologiques existants, ainsi que le dévelop...
	- La recherche et le développement industriels;
	- L'échange d'information en vue d'améliorer les perspectives commerciales;
	- L'échange de délégations spécialisées, d'experts et de stagiaires;
	- L'organisation de symposiums, séminaires, salons et expositions.
	Article 4
	Les Parties contractantes sont conscientes que des informations économiques, commerciales et prof...
	Article 5
	Les Parties contractantes promouvront et supporteront, dans le respect des lois et réglementation...
	Article 6
	(1) Les entreprises, organisations et institutions établies sur le territoire de l'une des Partie...
	(2) Les Parties contractantes accorderont aux entreprises, organisations et institutions établies...
	(3) Les entreprises, organisations et institutions établies sur le territoire de la Partie contra...
	Article 7
	En ce qui concerne le support qui pourrait être nécessaire, plus particulièrement pour les petite...
	Article 8
	Les Parties contractantes reconnaissent l'importance de la protection effective de la propriété i...
	Article 9
	Eu égard à l'importance de financer, à moyen et à long terme, des projets inhérents au développem...
	Article 10
	Les paiements entre la République d'Allemagne et la République populaire de Chine seront effectué...
	Article 11
	(1) Les Parties contractantes préconisent, chaque fois que cela s'avèrera possible, de régler à l...
	(2) Si les litiges ne sont pas résolus par la négociation, les parties en différend pourront soll...
	(3) Les Parties contractantes recommandent aux entreprises, organisations et institutions l'inser...
	(4) Les Parties contractantes s'engagent mutuellement à accepter et à exécuter une sentence arbit...
	Article 12
	(1) Les deux Parties contractantes créeront une Commission mixte composée de représentants gouver...
	(2) La fonction de cette Commission mixte sera de superviser la mise en oeuvre du présent Accord,...
	(3) La Commission mixte examinera des questions relatives aux domaines économique, industriel et ...
	(4) À la demande des Parties contractantes, la Commission mixte se réunira successivement dans ch...
	(5) Si les deux Parties contractantes l'estiment nécessaire, la Commission mixte créera des group...
	Article 13
	Si les obligations internationales de chacune des Parties contractantes au présent Accord devaien...
	Article 14
	(1) L'entrée en vigueur du présent Accord nécessitera l'accomplissement des exigences domestiques...
	(2) Le présent Accord restera en vigueur pour une période de cinq années et sera reconduit pour d...
	(3) Les Parties contractantes pourront amender le présent Accord si elles l'estiment nécessaire.
	Fait à Berlin, le 30 juin 2000, en double exemplaire, dans les langues allemande et chinoise, ces...
	Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne :
	Wolfgang Ischinger
	Axel Gerlach
	Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine :
	Zhang Xiang
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	[ French text — Texte français ]
	ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UN...
	ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UN...
	ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UN...
	Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, et le Gouvernement du Royaume de Belgique, tant en son n...
	Ces Gouvernements agissant en commun en vertu du Protocole relatif à la politique commerciale con...
	Et le Gouvernement du Royaume du Maroc, d'autre part,
	Animés du désir de favoriser, dans toute la mesure du possible, les échanges commerciaux entre le...
	Sont convenus des dispositions suivantes :
	Article I
	Les Parties Contractantes continuent à s'accorder un traitement aussi favorable que possible dans...
	Article II
	Aux fins du présent Accord sont considérés comme produits belges, produits luxembourgeois et prod...
	Article III
	Les Autorités compétentes de l'Union Économique Belgo-Luxembourgeoise et du Royaume des Pays-Bas ...
	Article IV
	Les Autorités marocaines compétentes autorisent l'importation au Maroc des produits belges, luxem...
	Article V
	Une Commission Mixte, composée de représentants des Gouvernements intéressés, se réunit à la dema...
	La Commission sera notamment convoquée si une des Parties Contractantes modifiait le régime d'imp...
	Article VI
	Le règlement des paiements afférents aux échanges commerciaux s'effectue conformément aux disposi...
	Les Autorités compétentes de chacune des Parties Contractantes délivreront toutes les autorisatio...
	Article VII
	Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature.
	Il est valable pour une durée d'un an à partir du 1er juillet 1958.
	Il sera considéré comme renouvelé d'année en année par tacite reconduction, si aucune des Parties...
	Le présent Accord prendra fin immédiatement, sauf au cas où les Parties Contractantes en conviend...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.
	Fait à Bruxelles, le 5 août 1958, en triple original, en langue française.
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	R. B. van Lynden
	Pour l'Union Économique Belgo-Luxembourgeoise :
	P. Wigny
	Pour le Royaume du Maroc :
	A. Lamrami

	List A
	List A
	List A
	exportations de produits marocains vers les pays de benelux

	List B
	List B
	exportations de produits des pays de benelux vers le maroc

	Protocole annexé à l'Accord commercial entre le Royaume des Pays-Bas et l'Union Économique Belgo-...
	I
	Les Autorités compétentes des Parties Contractantes adopteront toutes mesures propres à faciliter...
	II
	Les services compétents des Parties Contractantes se communiqueront tous renseignements utiles co...
	III
	En ce qui concerne les produits suivants: postes de T.S.F., motocyclettes et pièces détachées, pi...
	IV
	Les Autorités marocaines compétentes s'engagent à délivrer pendant la durée de l'Accord commercia...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	- Phosphates
	750.000 T

	<TABLE ROW>
	- Anthracite classé
	20.000 T. + S.P

	<TABLE ROW>
	- Minerais de cobalt
	2.500 T. + S.P

	<TABLE ROW>
	- Minerais de fer
	120.000 T





	Fait à Bruxelles, le 5 août 1958, en triple original, en langue française.
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	Pour le Royaume des Pays-Bas :

	Pour l'Union Économique Belgo-Luxembourgeoise :
	P. Wigny
	Pour le Royaume du Maroc :
	A. Lamrami

	Lettre annexe I
	Lettre annexe I
	Bruxelles, le 3 juin 1958
	Monsieur le Président,
	J'ai l'honneur de vous faire savoir que l'application au Surinam et aux Antilles Néerlandaises de...
	J'ai l'honneur de vous faire savoir que l'application au Surinam et aux Antilles Néerlandaises de...
	Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.

	E. Lotz
	E. Lotz
	Le Président de la Délégation des pays de Benelux
	Monsieur le Président de la
	Délégation marocaine
	Bruxelles
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	[Translation - Traduction]
	TRADE AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE Belgium-Luxembourg ECONOMIC UNION,...
	TRADE AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE Belgium-Luxembourg ECONOMIC UNION,...
	TRADE AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE Belgium-Luxembourg ECONOMIC UNION,...
	The Government of the Kingdom of the Netherlands, and the Government of the Kingdom of Belgium, a...
	Acting jointly by virtue of the Protocol concerning commercial policy concluded between them on 9...
	And the Government of the Kingdom of Morocco, on the other hand,
	Being desirous of promoting trade between their territories to the greatest possible extent,
	Have agreed on the following provisions:
	Article I
	The Contracting Parties shall continue to grant one another the most favourable treatment possibl...
	Article II
	For the purposes of this Agreement, Belgian products, Luxembourg products, and Netherlands produc...
	Article III
	The competent authorities of the Belgium-Luxembourg Economic Union and the Kingdom of the Netherl...
	Article IV
	Article IV

	Article V
	A Joint Commission, comprising representatives of the Governments concerned, shall meet at the re...
	A meeting of the Commission shall be called in particular if one of the Contracting Parties shoul...
	Article VI
	Payments relating to trade shall be settled in accordance with the provisions of the agreements r...
	The competent authorities of each of the Contracting Parties shall issue all necessary transfer a...
	Article VII
	This Agreement shall enter into force on the day it is signed.
	It shall be valid for one year starting from 1 July 1958.
	It shall be deemed to be renewed from year to year by tacit agreement unless denounced by one of ...
	This Agreement shall be terminated immediately, unless the Contracting Parties were to agree othe...
	In witness whereof, the undersigned, duly authorized for this purpose, have signed this Agreement.
	Done at Brussels on 5 August 1958, in three original copies in the French language.
	For the Kingdom of the Netherlands:
	R.B. van Lynden
	For the Belgium-Luxembourg Economic Union:
	P. Wigny
	For the Kingdom of Morocco:
	A. Lamrami

	List A
	List A
	Exports of Moroccan products to the Benelux countries

	List B
	List B
	Exports of products from the Benelux countries to Morocco

	Protocol appended to the Trade Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Belgium-L...
	Protocol appended to the Trade Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Belgium-L...
	I
	The competent authorities of the Contracting Parties shall adopt all measures which may facilitat...
	II
	The competent authorities of the Contracting Parties shall notify one another of any relevant inf...
	III
	With regard to the following: wireless sets, motorcycles and spare parts, spare parts for mopeds,...
	IV
	The competent Moroccan authorities undertake to issue during the duration of the Trade Agreement ...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	- Phosphates
	750,000 t

	<TABLE ROW>
	- Graded anthracite
	20,000 t + as specified

	<TABLE ROW>
	- Cobalt ore
	2,500 t + as specified

	<TABLE ROW>
	- Iron ore
	120,000 t

	<TABLE ROW>
	<TABLE ROW>





	Done at Brussels on 5 August 1958, in three original copies in the French language.
	For the Kingdom of the Netherlands:
	R.B. van Lynden
	For the Belgium-Luxembourg Economic Union:
	P. Wigny
	For the Kingdom of Morocco:
	A. Lamrami

	Appended letter I
	Appended letter I
	Brussels, 3 June 1958
	Sir,
	I have the honour to inform you that the application to Surinam and to the Netherlands Antilles o...
	I have the honour to inform you that the application to Surinam and to the Netherlands Antilles o...
	Accept, Sir, etc

	E. Lotz
	E. Lotz
	Chairman of the Benelux�Delegation
	The Chairman of the Moroccan Delegation
	Brussels
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	Framework Agreement between the Government of the Republic of Trinidad and Tobago and the Secreta...
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	[ English text — Texte anglais ]
	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TRINIDAD AND TOBAGO AND THE SECRETA...
	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TRINIDAD AND TOBAGO AND THE SECRETA...
	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TRINIDAD AND TOBAGO AND THE SECRETA...
	The Government of the Republic of Trinidad and Tobago and Secretariat of the Basel Convention on ...
	Bearing in mind Article 14 of the Basel Convention on the Control of Transboundary Movement of Ha...
	Recognizing that cooperation among the States at the regional level in the field of training and ...
	Recalling Decision III/19 of the third meeting of the Conference of the Parties to the Basel Conv...
	Noting with appreciation the interest expressed by the Republic of Trinidad and Tobago to host th...
	Recalling Decision V/5 of the fifth meeting of the Conference of the Parties which emphasized the...
	Recalling also Decision VI/3 of the sixth meeting of the Conference of the Parties by which the l...
	Recalling further Decisions VI/1, VI/2 and VI/3 of the sixth meeting of the Conference of the Par...
	Have agreed as follows:
	Article I. Definitions
	For the purpose of this Agreement, the following definitions shall apply unless the context other...
	(a) "Agreement" means the Framework Agreement between the Secretariat of the Basel Convention on ...
	(b) "Basel Convention" means the Basel Convention on the Control of Transboundary Movements of Ha...
	(c) "Business Plan" means the document provided for in Decision VI/4 of the sixth meeting of the ...
	(d) "Centre" means the Basel Convention Regional Centre for Training and Technology Transfer for ...
	(e) "Competent authorities" means national, provincial, municipal and other competent authorities...
	(f) "Consultants and experts of the Centre" means consultants and experts, whose posts are financ...
	(g) "Contracting Parties to the Basel Convention" means those states and political and/ or econom...
	(h) "Director" means the director of the Regional Centre appointed by the Government in consultat...
	(i) "Focal Points of the Basel Convention" means the government institution designated by each Co...
	(j) "General Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nati...
	(k) "Government" means the Government of the Republic of Trinidad and Tobago;
	(1) "International staff of the Centre" means officials of the Centre whose posts are financed fr...
	(m) "Line Ministry" means the Ministry in the Republic of Trinidad and Tobago which has been desi...
	(n) "National Staff" means staff of the Centre appointed by the Director and financed by the Gove...
	(o) "Party" means the Secretariat or Government as the case may be and "Parties" means both of them;
	(p) "The Project Document" means a formal document covering a project, as defined below, which se...
	(q) "Secretariat" means the Secretariat of the Basel Convention;
	(r) "Staff of the Centre" means the Director and the national staff of the Centre, whose posts ar...
	(s) "Steering Committee" means the Committee provided for in Article VII of this Agreement;
	(t) "Trust Funds" means the Basel Convention Trust Funds established under the Basel Convention w...
	(u) "UNEP" means United Nations Environment Programme.
	Article II. Purpose of the Agreement
	1. The purpose of this Agreement is to provide for the establishment of the Basel Convention Regi...
	2. The Centre referred to in paragraph 1 above shall be an autonomous institution with its own le...
	Article III. Establishment and legal status of the Basel Convention Regional Centre for Training ...
	1. The Centre shall be established in the Republic of Trinidad and Tobago. It shall be located at...
	2. Subject to the relevant provisions of this Agreement, the Centre, which will be a national ins...
	3. The Centre shall have a regional role defined in accordance with the relevant decisions of the...
	4. Activities of the Centre which are not related to its regional role shall be defined by the co...
	5. The Centre shall have the capacity, in accordance with the national laws and regulations of th...
	(a) To contract;
	(b) To acquire and dispose of movable and immovable property;
	(c) To institute legal proceedings.
	Article IV. Regional Role of the Centre
	1. The Centre shall provide services for the implementation of the Basel Convention to the Contra...
	2. Any other Contracting Party to the Basel Convention from the Caribbean region may at any time ...
	3. Subject to the agreement of the Steering Committee provided for in Article VII of this Agreeme...
	Article V. Functions of the Centre relevant to its regional role
	1. The core functions of the Centre are described in Annex I to the present Agreement. These func...
	2. The Centre shall implement activities in accordance with the relevant decisions of the Confere...
	Article VI. Governance and reporting
	1. The activities of the Centre relevant to its regional role shall be carried out under the gene...
	2. The Secretariat shall coordinate the activities of the Centre with the work of other Basel Con...
	3. The Centre shall keep the Focal Points of the Basel Convention of the Contracting Parties serv...
	4. The Centre shall submit annually a report to the Secretariat on the implementation of its Busi...
	Article VII. Steering Committee
	1. A Steering Committee shall be established to advise the Centre on the development and implemen...
	2. The Steering Committee shall develop and endorse the Business Plan for the Centre for each bie...
	3. The Steering Committee shall be composed of eight (8) members nominated by the Contracting Par...
	4. The members of the Steering Committee shall be experts of recognized standing and experience i...
	5. The representative of the Secretariat and the Director of the Centre shall participate in the ...
	6. Donors and other stakeholders including relevant non-governmental organisations, entities, pri...
	7. The Contracting Parties shall transmit the nominations made pursuant to paragraph 3 above to t...
	8. The members of the Steering Committee shall elect by consensus the Chairperson and the Vice-Ch...
	9. The Chairperson, in consultation with the Secretariat and the Director of the Centre, shall co...
	10. Business may be transacted at any meeting of the Steering Committee only while a quorum is pr...
	11. Each Contracting Party whose expert is a member of the Steering Committee shall defray the ex...
	12. Each Contracting Party shall keep the Director of the Centre informed of the name and contact...
	13. The Government shall designate a competent national authority/committee to mobilize and natio...
	Article VIII. Participants in Meetings and Activities organised by the Centre
	1. Meetings and activities organised by the Centre shall be open to participants designated by th...
	2. Any other Contracting Party, States, non-governmental organizations, entities, private sector ...
	Article IX. Working Language, Rules and Procedures of the Centre
	1. The working language of the Centre in carrying out its regional role shall be English.
	2. The meetings organized by the Centre shall apply mutatis mutandis the rules and procedures of ...
	3. Communications between the Centre and the Secretariat shall be in English.
	Article X. Financial resources and contributions
	1. The final resources of the Centre shall be composed of:
	(a) Contributions from the Trust Funds in accordance with the relevant decisions of the conferenc...
	(b) Voluntary contributions of Contracting Parties served by the Centre;
	(c) Funds directly received from other Contracting Parties, non-Parties, industry, research insti...
	(d) Funds received for services provided by the Centre;
	(e) Funds provided by the Government in accordance with Article XI of this Agreement and as provi...
	(f) Other bona fide funds that are received by the Centre.
	2. The Centre may also receive contribution of a non-financial nature.
	3. The Conference of the Parties to the Basel Convention shall at each meting review the financia...
	4. The acceptance by the Centre of any voluntary contribution or donation whether of a financial ...
	5. The financial resources provided to the Centre from the Trust Funds shall be kept in the accou...
	6. The Centre and the Secretariat, individually or jointly, may seek additional financial or in-k...
	7. Activities of the Centre which are not related to its regional role shall be financed solely f...
	8. An external biennial review of the activities and accounts of the Centre shall be carried out ...
	9. Within thirty (30) days of the completion of the review at paragraph 8 above, a report of such...
	Article XI. Contribution of the Host Government
	1. The Government shall provide, free of charge, adequate premises for the Centre and the personn...
	2. Any and all funds provided by the Government to the Centre in accordance with this Agreement o...
	Article XII. Staff, International Staff, Consultants and Experts of the Centre
	1. The Centre shall comprise a full-time Director and such staff as the Centre may require for th...
	2. The Director may be a national of Trinidad and Tobago, appointed by the Government upon the re...
	3. The Director shall be the chief administrative officer of the Centre and, subject to the provi...
	4. An individual shall be disqualified from being appointed as or continuing in the post of the D...
	(a) under eighteen years of age
	(b) mentally ill
	(c) an undischarged bankrupt having been so adjudged by a competent court of law or otherwise dec...
	(d) undergoing or is to undergo a term of imprisonment or to complete a term of imprisonment
	(e) acts or displays such behaviour or actions that would impute a conflict of interests in the a...
	5. The posts of the Director and of the staff shall be funded as part of the contribution provide...
	6. The national staff shall be appointed by the Director in accordance with such terms and condit...
	7. The international staff of the Centre shall be appointed by the Director in consultation with ...
	8. Consultants and experts of the Centre shall be selected and appointed by the Director in consu...
	Article XIII. Functions, Duties and Responsibilities of the Director
	In ensuring the regional role of the Centre, the Director shall:
	(a) Administer the Centre and its programmes with a view to ensuring that the Centre performs its...
	(b) Prepare a Business Plan of the Centre for submission to the Steering Committee for its review...
	(c) Serve as Secretary to the Steering Committee;
	(d) Report on the implementation of the activities in the Business Plan to the Conference of the ...
	(e) Appoint national and international staff, consultants and experts of the Centre, in accordanc...
	(f) Develop and implement strategies to ensure the appropriate funding for programmes and institu...
	(g) Arrange all matters relating to the preparation and publication of materials produced by the ...
	(h) Perform such other duties as may be required pursuant to relevant decisions of the Conference...
	Article XIV. Privileges and Immunities
	1. The representatives of the Contracting Parties to the Basel Convention participating in meetin...
	2. The officials of the United Nations on mission to provide assistance to the Centre or to parti...
	3. International staff of the Centre shall enjoy the privileges and immunities, exemptions and fa...
	4. Internationally-recruited consultants and experts of the Centre shall enjoy the privileges and...
	5. Consultants and experts on mission to provide assistance to the Centre or to participate in me...
	6. The representatives of the Specialized Agencies and their Officials participating in meetings ...
	7. All participants in meetings and activities of the Centre relevant to its regional role shall ...
	8. The Government shall take the necessary steps to ensure that the entry into and exit from Trin...
	9. National staff of the Centre shall be accorded the appropriate facilities necessary for the in...
	10. Distinguished guests officially invited to attend meetings and other activities of the Centre...
	11. Provided that all privileges and immunities that fall to be applied under this Agreement shal...
	Article XV. Property, Funds and Assets of the Centre
	1. The property, funds and assets of the Centre held and administered on behalf of UNEP, and thos...
	2. Property, funds and assets transferred to the Centre pursuant to the Project Document signed b...
	3. Provided that property, funds and assets accorded privileges and immunities exemptions and fac...
	Article XVI. Liability
	1. The Government shall be responsible for dealing with any legal action, claim or other demand a...
	(a) Injury to persons or damage to or loss of property in the premises that are provided or are u...
	(b) Injury to persons or damage to or loss of property caused by, or incurred in using, the trans...
	(c) The employment of personnel for the Centre or its meetings, and activities of staff, internat...
	2. The Government shall indemnify and hold harmless the Untied Nations, UNEP, the Conference of t...
	Article XVII. Settlement of Disputes
	1. The Secretariat and the Government shall endeavour to settle any dispute concerning the interp...
	2. Any dispute between the Secretariat and the Government which is not settled by negotiation or ...
	3. In any arbitration concerning a commercial dispute arising out of, or in accordance with this ...
	(a) proceedings shall, unless otherwise agreed by the Parties, be held in the Republic of Trinida...
	(b) the English language shall be the official language for all purposes;
	(c) proceedings shall be settled in accordance with UNCITRAL Arbitration Rules in force at the ti...
	(d) the decision of the majority of the arbitrators (or of the third arbitrator if there is no su...
	Article XVIII. Status of Annexes to this Agreement
	The annexes attached to the present Agreement constitute an integral part of this Agreement.
	Article XIX. Entry into Force, Duration, Amendment and Termination of the Framework Agreement
	1. This Agreement shall enter into force upon signature and shall be valid for an initial period ...
	2. This Agreement shall be automatically extended for a further period of five (5) years, with th...
	3. This Agreement may be terminated by either Party to the present Agreement providing written no...
	4. In the case of early termination as provided for above, this Agreement shall continue to remai...
	5. Subject to paragraph 6 below, no change in or modification to this Agreement, including its an...
	6. Annex III to the present Agreement may be updated through written communication made by the Di...
	7. The Centre shall not assign, transfer, pledge, sub-contract or make other disposition of this ...
	In witness whereof, the undersigned, duly authorized thereto, signed the present Agreement in the...
	Done at Geneva, this 29th day of October 2004.
	For�the�Government�of�the�Republic�of�Trinidad�and�Tobago:
	Bernard�Anthony�Weston
	Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
	For�the�Secretariat�of�the�Basel�Convention:
	Sachiko�Kuwabara-Yamamoto
	Executive Secretary
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	Annex I
	Core functions of the Basel Convention Regional Centres
	The role of the Centres is to assist developing countries and countries with economies in transit...
	The description of the core functions of the Centres are as follows:
	1. Training
	2. Technology Transfer
	3. Information
	4. Consulting
	5. Awareness raising.
	The explanations of the core functions of the Centres are as follows:
	(a) Developing and conducting training programmes, workshops, seminars and associated projects in...
	(b) Identifying, developing and strengthening mechanisms for the transfer of technology in the fi...
	(c) Gathering, assessing and disseminating information in the field of hazardous wastes and other...
	(d) Collecting information on new or proven environmentally sound technologies and know-how relat...
	(e) Establishing and maintaining regular exchange of information relevant to the provisions of th...
	(f) Organizing meetings, symposiums and missions in the field, useful for carrying out these obje...
	(g) Providing assistance and advice to the Parties and non-Parties of the region at their request...
	(h) Promoting public awareness;
	(i) Encouraging the best approaches, practices and methodologies for the environmentally sound ma...
	(j) Cooperating with the United Nations and its bodies, in particular UNEP and the Specialized Ag...
	(k) Developing, within the general financial strategy approved by the Parties, the Centres' own s...
	(l) Cooperating in mobilization of human, financial and material means in order to meet the urgen...
	(m) Performing any other functions assigned to it by relevant decisions of the Conference of the ...

	Annex II
	Annex II
	Contributions of the Government of the Republic of Trinidad and Tobago
	The following shall be the contributions of the Government of the Republic of Trinidad and Tobago...
	A. Personnel
	Director of the Centre - full time
	Secretary of the Director - full time
	Research Assistant - full time
	Driver/Handy Man
	B. Premises and services
	Furnished office space - 200 sq. m.
	Meeting room - capacity 40 participants
	Store room - 10 sq.m
	Office equipment: computers with printers, photocopier
	Telecommunications equipment and services: telephones, fax, internet
	Audiovisual equipment: LCD Projector, Overhead, etc
	Maintenance of the office space and equipment
	Motor Vehicle and Maintenance of Vehicle
	Insurance
	C. In-cash contribution
	Annually US$100,000.00 in local currency

	Annex III
	Annex III
	Countries consenting to be served by the Centre
	1. Antigua and Barbuda
	2. Commonwealth of the Bahamas
	3. Barbados
	4. Belize
	5. The Republic of Cuba
	6. The Commonwealth of Dominica
	7. The Dominican Republic
	8. The Republic of Guyana
	9. Jamaica
	10. The Republic of Trinidad and Tobago
	11. Federation of Saint Kitts and Nevis
	12. Saint Lucia
	13. Saint Vincent and the Grenadines
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	[Translation - Traduction]
	ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO ET LE SECRÉTARIAT DE LA ...
	ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO ET LE SECRÉTARIAT DE LA ...
	ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO ET LE SECRÉTARIAT DE LA ...
	Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago et le Secrétariat de la Convention de Bâle ...
	Ayant à l'esprit l'article 14 de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvem...
	Reconnaissant que la coopération entre les États à l'échelon régional en matière de formation et ...
	Rappelant la décision III/19 de la troisième Conférence des Parties à la Convention de Bâle par l...
	Notant avec satisfaction l'intérêt manifesté par la République de Trinidad-et-Tobago à accueillir...
	Rappelant la décision V/5 de la cinquième Conférence des Parties dans laquelle celle- ci souligne...
	Rappelant en outre la décision VI/3 de la sixième Conférence des Parties par laquelle celle-ci ad...
	Rappelant également les décisions VI/1, VI/2 et VI/3 de la sixième Conférence des Parties par les...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article I. Définitions
	Aux fins du présent Accord et à moins que le contexte n'appelle une autre interprétation :
	(a) Le terme "Accord" s'entend de l'Accord-cadre entre le Secrétariat de la Convention de Bâle su...
	(b) La "Convention de Bâle" s'entend de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements tran...
	(c) Le "Plan d'activité" s'entend du document visé par la décision VI/4 de la sixième Conférence ...
	(d) L'expression "le Centre" s'entend du Centre régional de la Convention de Bâle pour la formati...
	(e) L'expression "les Autorités compétentes" s'entend des autorités nationales, provinciales, mun...
	(f) L'expression "les consultants et experts du Centre" s'entend des consultants et des experts d...
	(g) L'expression "les Parties à la Convention de Bâle" s'entend des États et des organisations d'...
	(h) Le terme "le Directeur" s'entend du Directeur du Centre régional désigné par le Gouvernement ...
	(i) L'expression "le point focal de la Convention de Bâle" s'entend de l'institution publique dés...
	(j) L'expression "la Convention générale" s'entend de la Convention sur les privilèges et immunit...
	(k) Le terme "le Gouvernement" s'entend du Gouvernement de la République de Trinidad-et-Tobago;
	(l) L'expression "les fonctionnaires internationaux du Centre" s'entend des fonctionnaires du Cen...
	(m) L'expression "le Ministère responsable" désigne le Ministère de la République de Trinidad-et-...
	(n) Le terme "les fonctionnaires nationaux" s'entend des fonctionnaires nationaux désignés par le...
	(o) Le terme "la Partie" désigne selon le cas le Secrétariat ou le Gouvernement et le terme "les ...
	(p) L'expression "le descriptif du projet" s'entend d'un document formel portant sur un projet da...
	(q) Le terme "Secrétariat" s'entend du Secrétariat de la Convention de Bâle;
	(r) L'expression "le personnel du centre" s'entend du Directeur et des fonctionnaires nationaux d...
	(s) L'expression "le Comité directeur" s'entend du Comité visé à l'article VII du présent Accord;
	(t) L'expression "les Fonds d'affectation spéciale" s'entend des Fonds d'affectation spéciale mis...
	(u) Le terme "PNUE" s'entend du Programme des Nations Unies pour l'environnement.
	Article II. Objet de l'Accord
	1. L'objectif du présent Accord est de stipuler les conditions qui régiront la création et le fon...
	2. Le Centre auquel il est fait référence au paragraphe premier ci-dessus sera une institution au...
	Article III. Établissement et statut juridique du Centre régional de la Convention de Bâle pour l...
	1. Le Centre sera établi dans la République de Trinité-et-Tobago. Il sera installé à l'Institut d...
	2. Sous réserve des dispositions pertinentes du présent Accord, le Centre, qui est une institutio...
	3. Le Centre régional jouera un rôle à l'échelon régional défini conformément aux décisions perti...
	4. Les activités du Centre, qui n'ont aucun rapport avec son rôle régional, seront définies par l...
	5. Le Centre pourra, conformément aux lois et règlements de la République de Trinité-et-Tobago :
	(a) Établir des contrats;
	(b) Acheter et vendre des biens mobiliers et immobiliers;
	(c) Engager des actions en justice.
	Article IV. Rôle du Centre à l'échelon régional
	1. Le Centre fournira les services nécessaires à la mise en oeuvre de la Convention de Bâle aux P...
	2. Toute autre Partie à la Convention de Bâle provenant de la région des Caraïbes peut à tout mom...
	3. Sous réserve de l'acceptation du Comité directeur visé à l'article VII du présent Accord, tout...
	Article V. Fonctions du Centre dans le cadre de son rôle à l'échelon régional
	1. Les fonctions essentielles du Centre sont décrites dans l'annexe I au présent Accord. Ces fonc...
	2. Le Centre mènera des activités conformes aux décisions pertinentes de la Conférence des Partie...
	Article VI. Gouvernance et présentation de rapports
	1. Les activités du Centre menées dans le cadre de son rôle à l'échelon régional feront l'objet d...
	2. Le Secrétariat coordonnera les activités du Centre avec celles d'autres centres régionaux de l...
	3. Le Centre présentera régulièrement des rapports d'activités aux points focaux de la Convention...
	4. Le Centre présentera un rapport annuel au Secrétariat sur la mise en oeuvre de son Plan d'acti...
	Article VII. Comité directeur
	1. Un Comité directeur sera mis en place pour conseiller le Centre quant au développement et à la...
	2. Le Comité directeur élaborera et adoptera le Plan d'activité du Centre et en supervisera la mi...
	3. Le Comité directeur sera composé de huit (8) membres désignés pour une période de deux (2) ans...
	4. Les membres du Comité directeur seront des experts réputés et expérimentés dans le domaine de ...
	5. Le représentant du Secrétariat et le Directeur du Centre participeront d'office aux réunions d...
	6. Les donateurs et d'autres parties intéressées, en particulier les organisations non gouverneme...
	7. Les Parties contractantes communiqueront les nominations effectuées conformément au paragraphe...
	8. Le Comité directeur élira en son sein et à l'unanimité des voix un président et un vice-présid...
	9. En consultation avec le Secrétariat et le directeur du Centre, le président convoquera les réu...
	10. Les points à l'ordre du jour peuvent être traités à la réunion du Comité directeur à conditio...
	11. Les Parties contractantes prendront à leur charge les frais encourus par leurs experts dans l...
	12. Chaque Partie contractante communiquera au Directeur du Centre le nom et les coordonnées du m...
	13. Le Gouvernement désignera une autorité ou une commission compétente à l'échelon national pour...
	Article VIII. Participants aux réunions et aux activités organisées par le Centre
	1. Des représentants désignés par les points focaux de la Convention de Bâle des Parties contract...
	2. Toute autre Partie contractante, État, organisation non gouvernementale, entité, organisation ...
	Article IX. Langue de travail, règlement et procédures du Centre
	1. La langue de travail du Centre dans le cadre du rôle joué par celui-ci à l'échelle régionale e...
	2. Les réunions organisées par le Centre appliqueront, par analogie, le règlement et les procédur...
	3. Les communications entre le Centre et le Secrétariat se dérouleront en anglais.
	Article X. Ressources financières et contributions
	1. Les ressources financières du Centre seront composées de la façon suivante :
	(a) Des contributions des Fonds d'affectation spéciale de la Convention de Bâle conformément aux ...
	(b) Des contributions volontaires des Parties desservies par le Centre;
	(c) Des fonds apportés directement par d'autres Parties, des non-Parties, le secteur industriel, ...
	(d) Des fonds reçus en échange de services fournis par le Centre;
	(e) Des fonds alloués par le Gouvernement conformément à l'article XI du présent Accord et aux di...
	(f) D'autres fonds authentiques reçus par le Centre.
	2. Le Centre peut également recevoir des contributions ne présentant aucun caractère financier.
	3. La Conférence des Parties à la Convention de Bâle procédera, à chaque réunion, à un examen de ...
	4. L'acceptation de la part du Centre de toute contribution volontaire ou donation, financière ou...
	5. Les ressources financières allouées au Centre par les Fonds d'affectation spéciale seront dépo...
	6. Le Centre et le Secrétariat peuvent, à titre individuel ou conjointement, chercher de nouvelle...
	7. Les activités du Centre, qui n'ont aucun rapport avec le rôle qu'il joue à l'échelon régional ...
	8. Un réviseur choisi conjointement par le Comité directeur et le Secrétariat effectuera un audit...
	9. Un rapport sera communiqué au Comité directeur et au Secrétariat dans les trente (30) jours qu...
	Article XI. Contribution du Gouvernement hôte
	1. Le Gouvernement fournira gratuitement les locaux adéquats nécessaires pour que le Centre et so...
	2. Tous les fonds alloués au Centre par le Gouvernement dans le cadre du présent Accord ou demand...
	Article XII. Personnel, fonctionnaires internationaux, consultants et experts du Centre
	1. Le Centre comprendra un Directeur à temps plein et les fonctionnaires nécessaires au fonctionn...
	2. Le Directeur sera un ressortissant de la Trinité-et-Tobago nommé par le Gouvernement sur recom...
	3. Le Directeur sera le fonctionnaire administratif occupant le rang le plus élevé au sein du Cen...
	4. Ne remplissent pas les conditions leur permettant d'être désignée ou reconduite dans leurs fon...
	(a) ayant moins de dix-huit ans
	(b) présentant des déficiences mentales
	(c) ayant dû déposer son bilan suite à une décision rendue par un tribunal ou déclarée en faillit...
	(d) subissant ou allant subir ou purgeant une peine d'emprisonnement
	(e) agissant, se comportant ou entamant des actions susceptibles de provoquer un conflit d'intérê...
	5. Les postes de Directeur et des fonctionnaires seront financés dans le cadre de la contribution...
	6. Les fonctionnaires nationaux seront nommés par le Directeur conformément aux conditions et aux...
	7. Les fonctionnaires internationaux du Centre seront nommés par le Directeur en accord avec le S...
	8. Les consultants et les experts du Centre seront choisis et nommés par le Directeur en accord a...
	Article XIII. Fonctions, obligations et responsabilités du Directeur
	En ce qui concerne le rôle du Centre à l'échelle régionale, le directeur doit :
	(a) Administrer le Centre et ses programmes de façon à garantir que le Centre joue son rôle à l'é...
	(b) Préparer un Plan d'activité du Centre afin de les soumettre à l'examen et à l'approbation du ...
	(c) Faire office de Secrétaire du Comité directeur;
	(d) Faire rapport, par l'intermédiaire du Secrétariat, sur la mise en oeuvre des activités prévue...
	(e) Nommer les fonctionnaires nationaux et internationaux, les consultants et les experts qui dev...
	(f) Mettre au point et appliquer des stratégies susceptibles de garantir le financement adéquat d...
	(g) Prendre toutes les décisions nécessaires pour la préparation et la publication du matériel pr...
	(h) S'acquitter de toute autre tâche, selon que de besoin, conformément aux décisions pertinentes...
	Article XIV. Privilèges et immunités
	1. Les représentants des Parties à la Convention de Bâle qui participent aux réunions et autres a...
	2. Les fonctionnaires des Nations Unies en mission pour fournir une assistance au Centre ou pour ...
	3. Les consultants et les experts du Centre recrutés à l'échelon international jouiront des mêmes...
	4. Les consultants et les experts du Centre recrutés à l'échelon international jouiront des mêmes...
	5. Les consultants et les experts en mission pour fournir une assistance au Centre ou pour partic...
	6. Les représentants des institutions spécialisées et leurs fonctionnaires qui participent aux ré...
	7. Tous les participants aux réunions et activités du Centre dans le contexte de son rôle régiona...
	8. Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour que l'entrée dans la République de Trinit...
	9. Les fonctionnaires nationaux du Centre disposeront des facilités voulues pour pouvoir exercer ...
	10. Les personnalités invitées officiellement à assister à des réunions et autres activités organ...
	11. Sous réserve des privilèges octroyés et des immunités accordées dans le cadre du présent Acco...
	Article XV. Biens, fonds et avoirs du Centre
	1. Les biens, fonds et avoirs que le Centre détient et administre au nom du PNUE et ceux qu'il dé...
	2. Les biens, fonds et actifs transférés au Centre conformément au descriptif du projet signé par...
	3. Les immunités, privilèges, exemptions ou facilités énoncés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne...
	Article XVI. Responsabilité
	1. Le Gouvernement sera responsable de la gestion de toutes poursuites judiciaires, tout recours ...
	(a) De dommages corporels ou matériels ou pertes de biens dans les locaux mis à disposition ou pl...
	(b) De dommages corporels ou matériels ou pertes de biens occasionnés ou encourus par l'utilisati...
	(c) L'engagement pour le Centre ou ses réunions et activités de personnes, de fonctionnaires inte...
	2. Le Gouvernement exonère et tient à l'abri les Nations Unies, le PNUE, la Conférence des Partie...
	Article XVII. Règlement de différends
	1. Le Secrétariat et le Gouvernement s'efforceront de régler les différends concernant l'interpré...
	2. Tout différend entre le Secrétariat et le Gouvernement n'ayant pas pu être résolu par la négoc...
	3. En cas d'arbitrage concernant un litige commercial résultant du présent Accord ou en rapport a...
	(a) la procédure d'arbitrage aura lieu, sauf convention contraire entre les Parties, dans la Répu...
	(b) l'anglais sera en toutes circonstances la langue officielle;
	(c) l'arbitrage aura lieu conformément au règlement d'arbitrage de la CNUDCI en vigueur au moment...
	(d) la sentence arbitrale sera prise à la majorité des arbitres (ou du tiers arbitre à défaut de ...
	Article XVIII. Statut des annexes au présent Accord
	Les annexes jointes au présent Accord font partie intégrante de celui-ci.
	Article XIX. Entrée en vigueur, durée, amendement et résiliation de l'Accord-cadre
	1. Le présent Accord entrera en vigueur dès le jour de sa signature et sera valide pendant une pé...
	2. Le présent Accord sera renouvelé de plein droit pour une nouvelle période de cinq (5) ans à mo...
	3. Le présent Accord peut être résilié par l'une ou l'autre Partie à cet Accord moyennant une not...
	4. En cas de résiliation anticipée comme prévu ci-dessus, le présent Accord restera en vigueur pe...
	5. Sous réserve du paragraphe 6 ci-dessous, aucun changement ou modification ne peut être apporté...
	6. L'annexe III au présent Accord peut être actualisée moyennant une communication écrite du Dire...
	7. Le Centre régional ne peut céder, transférer, mettre en gage, sous-traiter ou disposer d'une a...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord en lang...
	Fait à Genève le 23 octobre 2004.
	Pour le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago�:
	L´Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,
	Bernard�Anthony�Weston
	Pour le Secrétariat de la Convention de Bâle�:
	Le Secrétaire exécutif,
	Sachiko�Kuwabara-Yamamoto

	Annexe I
	Annexe I
	Fonctions essentielles des Centres régionaux de la Convention de Bâle
	Le rôle des Centres consiste à aider les pays en développement et les pays à économie en transiti...
	Les fonctions essentielles des Centres sont les suivantes :
	1. La formation
	2. Le transfert de technologie
	3. L'information
	4. La consultatio
	5. La sensibilisation.
	Les fonctions essentielles des Centres sont explicitées ci-après :
	(a) Élaboration et exécution de programmes de formation, d'ateliers, de séminaires et de projets ...
	(b) Recensement, mise en place et renforcement des mécanismes à utiliser pour le transfert de tec...
	(c) Collecte, évaluation et diffusion de renseignements concernant les déchets dangereux et d'aut...
	(d) Collecte de renseignements sur les technologies et les connaissances nouvelles ou éprouvées e...
	(e) Mise en place et entretien d'échanges réguliers d'informations en rapport avec les dispositio...
	(f) Organisation de réunions, de colloques et de missions sur le terrain qui contribuent à la réa...
	(g) Fourniture, sur demande, d'une assistance et de conseils aux Parties et aux non Parties de la...
	(h) Sensibilisation de la population;
	(i) Exhortation à l'adoption des méthodes, pratiques et méthodologies les mieux adaptées à une ge...
	(j) Coopération avec l'Organisation des Nations Unies et ses organismes, en particulier le Progra...
	(k) Élaboration, dans le cadre de la stratégie financière générale approuvée par les Parties, de ...
	(1) Collaboration pour la mobilisation des moyens humains, financiers et matériels nécessaires po...
	(m) Exécution de toute autre fonction qui pourrait lui être assignée en vertu des décisions de la...

	Annexe II
	Annexe II
	Contributions du Gouvernement de la République de Trinité-et- Tobago
	Les contributions qui seront apportées au fonctionnement du Centre par le Gouvernement de la Répu...
	A. Personnel
	Directeur du Centre, à temps plein
	Secrétaire du directeur, à temps plein
	Assistant d'études, à temps plein
	Chauffeur/Hommes à tout faire
	B. Installations et services
	Bureaux meublés d'une superficie de 200 m2
	Salle de réunion d'une capacité de 40 personnes
	Débarras de 10 m2
	Bureautique : ordinateurs équipés d'imprimantes, photocopieuse
	Télématique : téléphones, télécopieurs, Internet
	Audiovisuel : projecteur LCD, rétroprojecteur, etc.
	Entretien des bureaux et de l'équipement
	Véhicule automobile et entretien du véhicule
	Assurance
	C. Contribution financière
	100.000 USD par an en monnaie locale

	Annexe III
	Annexe III
	Pays consentant à être desservis par le Centre
	1. Antigua-et-Barbuda
	2. Les Bahamas
	3. La Barbade
	4. Le Belize
	5. La République de Cuba
	6. Le Commonwealth de Dominique
	7. La République dominicaine
	8. La République du Guyana
	9. La Jamaïque
	10. La République de Trinité-et-Tobago
	11. Saint-Kitts-et-Nevis
	12. Sainte-Lucie
	13. Saint-Vincent-et-les Grenadines
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	En réponse, j'ai l'honneur de confirmer que la proposition qui précède est acceptable au Gouverne...
	Je saisis cette occasion, etc.
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	"[New Zealand] declares that in accordance with paragraph 3 of article 8 of the Convention New Ze...
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	La Nouvelle-Zélande déclare, en vertu du paragraphe 3 de l'article 8 de la Convention, qu'elle co...
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	La Nouvelle-Zélande déclare, en vertu du paragraphe 3 de l'article 8 de la Convention, qu'elle co...
	Si, étant de nationalité néo-zélandaise, âgé de 18 ans révolus et jouissant de la pleine capacité :
	a) Il a acquis la nationalité ou la citoyenneté d'un autre pays par tout acte volontaire et offic...
	b) Il a exercé délibérément un privilège ou s'est délibérément acquitté d'un devoir attachés à la...
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	declarATion of a state of emergency in the following municipalities of the Department of San Marc...
	declarATion of a state of emergency in the following municipalities of the Department of San Marc...
	declarATion of a state of emergency in the following municipalities of the Department of San Marc...
	GOVERNMENTAL DECREE NO. 1-2006
	Guatemala, 28 August 2006
	The President of the Republic,
	Whereas:
	While it is the obligation of the State and its authorities to ensure the full enjoyment of the r...
	Whereas:
	In the municipalities of Concepción Tutuapa, Ixchiguán, San Miguel Ixtahuacán, Tajumulco and Teju...
	Therefore:
	In exercise of the duties entrusted to him in articles 138 and 183 (f) of the Political Constitut...
	In the Council of Ministers,
	Hereby decrees:
	Article 1. Declaration
	A state of emergency is declared in the following municipalities of the Department of San Marcos:...
	Article 2. Justification
	The state of emergency is declared due to the fact that, in the locations indicated in the previo...
	Article 3. Duration
	The state of emergency is declared for a period of fifteen (15) days beginning on the date of ent...
	Article 4. Measures
	During the state of emergency, the following measures are declared:
	(a) The right of public assembly and demonstration shall be restricted unless prior authorization...
	(b) The right to bear arms shall be restricted, with the exception of the security forces.
	(c) The right to free movement of vehicles shall be restricted; those travelling within the munic...
	(d) Publications or broadcasters shall be required to avoid publishing or broadcasting anything t...
	Article 5. Entry into force
	This Decree shall have effect from the date of its publication in the Official Gazette of Central...
	Done in Guatemala City, on 28 August 2006.
	Oscar�Berger
	Jorge Raul Arroyave Reyes
	General Secretary, Office of the President
	Eduardo Stein Barrillas
	Vice-President of the Republic
	Carlos Vielmann Montes
	Minister of the Interior
	Maria Antonieta de Bonilla
	Minister of Public Finance
	Marta Altolaguirre Larraondo
	Vice-Minister of External Relations
	Maria del Carmen Aceña de Fuentes
	Minister of Education
	Francisco Bermudez Amado
	Minister of National Defence
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	Déclaration de l'état d'urgence dans les municipalités du département de San Marcos ci-après : Co...
	Déclaration de l'état d'urgence dans les municipalités du département de San Marcos ci-après : Co...
	Déclaration de l'état d'urgence dans les municipalités du département de San Marcos ci-après : Co...
	Décret gouvernemental no 1-2006
	Guatemala, le 28 août 2006
	Le Président de la République,
	Considérant :
	Que s'il incombe à l'État et aux autorités de veiller à ce que les citoyens jouissent des droits ...
	Considérant :
	Considérant :

	Par ces motifs :
	En vertu des pouvoirs que lui confèrent l'article 138 et l'alinéa f) de l'article 183 de la Const...
	En Conseil des ministres,
	Décrète :
	Article premier. Déclaration
	L'état d'urgence est déclaré dans les municipalités ci-après du département de San Marcos : Conce...
	Article 2. Motifs
	L'état d'urgence est décrété car un climat de conflit social persiste dans les localités susmenti...
	Article 3. Durée
	L'état d'urgence est déclaré pour une durée de quinze (15) jours à compter de l'entrée en vigueur...
	Article 4. Mesures prises
	Pendant toute la durée de l'état d'urgence, les mesures ci-après s'appliquent :
	a) Le droit de réunion et le droit d'assemblée sont limités, sauf autorisation préalable. Sera im...
	b) Le port d'arme est limité aux membres des forces de sécurité;
	c) Le droit à la libre circulation automobile est limité. Quiconque circule dans les municipalité...
	d) Les organes de publicité ou de diffusion sont tenus d'éviter la publication de tout texte qui,...
	Article 5. Entrée en vigueur
	Le présent décret prend effet le jour de sa parution au Journal d'Amérique centrale.
	Fait à Guatemala, le vingt-huit août deux mille six.
	Oscar Berger
	Le Secrétaire général de la présidence de la République,
	Jorge Raul Arroyave Reyes
	Le Vice-Président de la République,
	Eduardo Stein Barillas
	Le Ministre de l'intérieur,
	Carlos Vielmann Montes
	La Ministre des finances publiques,
	Maria Antonieta de Bonilla
	La Vice-Ministre des relations extérieures,
	Marta Altolaguirre Larraondo
	La Ministre de l'éducation,
	María del Carmen Aceña de Fuentes
	Le Ministre de la défense nationale,
	Francisco Bermudez Amado
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	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : d'office, 18 septembre 2006
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	derogation from article 4, paragraph (d), of GovernmentAL Decree No. 1-2006 of 28 August 2006
	derogation from article 4, paragraph (d), of GovernmentAL Decree No. 1-2006 of 28 August 2006
	derogation from article 4, paragraph (d), of GovernmentAL Decree No. 1-2006 of 28 August 2006
	Governmental Decree No. 2-2006
	Guatemala City, 31 August 2006
	The President of the Republic,
	Considering:
	On 28 August 2006 the Council of Ministers issued the Governmental Decree No.�1- 2006, declaring ...
	Decrees:
	Article 1. Derogation shall be made from article 4, paragraph (d), of Governmental Decree No. 1-2...
	Article 2. This Decree shall enter into force on the day of its publication in the Official Gazet...
	Done at Guatemala City on 31 August 2006.
	Oscar Berger
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	Abrogation du paragraphe d) de l'article 4 du décret gouvernemental no 1-2006 du 28 août 2006
	Abrogation du paragraphe d) de l'article 4 du décret gouvernemental no 1-2006 du 28 août 2006
	Abrogation du paragraphe d) de l'article 4 du décret gouvernemental no 1-2006 du 28 août 2006
	Décret gouvernemental no 2-2006
	Guatemala, le 31 août 2006
	Le Président de la République,
	Considérant�:
	Que le 28 août 2006, le Conseil des ministres a adopté le décret gouvernemental no 1- 2006, par l...
	Par ces motifs�:
	En vertu des pouvoirs que lui confèrent l'article 138 et le paragraphe f) de l'article 183 de la ...
	Décrète ce qui suit :
	Article 1. Le paragraphe d) de l'article 4 du décret gouvernemental no 1-2006 du 28 août 2006 est...
	Article 2. Le présent décret pendra effet le jour de sa publication au Journal d'Amérique centrale.
	Fait à Guatemala, le 31 août 2006.
	Oscar Berger
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	“The application of the principles set out in Article 18 of the Covenant shall be without prejudi...

	Volume 2386, A-14668
	Volume 2386, A-14668
	2006
	[Translation - Traduction]
	L’application des principes énumérés à l’article 18 du Pacte se fera sans préjudice de la Constit...
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	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : d'office, 20 septembre 2006




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Ratification
	Ratification
	Andorra
	Deposit of instrument with the Secretary- General of the United Nations: 22 September 2006
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	EXTENSION OF STATE OF EMERGENCY IN PROVINCES AND DISTRICTS IN THE DEPARTMENTS OF AYACUCHO. HUANCA...
	EXTENSION OF STATE OF EMERGENCY IN PROVINCES AND DISTRICTS IN THE DEPARTMENTS OF AYACUCHO. HUANCA...
	EXTENSION OF STATE OF EMERGENCY IN PROVINCES AND DISTRICTS IN THE DEPARTMENTS OF AYACUCHO. HUANCA...
	Supreme Decree No. 059-2006-PCM
	The President of the Republic,
	Considering:
	That by Supreme Decree No. 045-2006-PCM of 25 July 2006, the state of emergency in the Provinces ...
	That although the aforementioned state of emergency is about to expire, the conditions that led t...
	That article 137 (1) of the Political Constitution of Peru provides that a state of emergency may...
	With the endorsement of the Council of Ministers and subject to notification of the Congress of t...
	Decrees:
	Article 1. Extension of the state of emergency
	The state of emergency shall be extended for a period of sixty (60) days as from 27 September 200...
	Article 2. Suspension of constitutional rights
	During the extension of the state of emergency referred to in the preceding article, the constitu...
	Article 3. Endorsement
	The present Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of Ministers, the Mi...
	Done at Government House, Lima, on 21 September 2006.
	Alan García Pérez
	Constitutional President of the Republic
	Jorge del Castillo Gálvez
	President of the Council of Ministers
	Allan Wagner Tizón
	Minister of Defence
	Pilar Elena Mazzetti Soler
	Minister of the Interior
	María Zavala Valladares
	Minister of Justice
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	prorogation de l'État d'urgence dans les provinces et districts des départements de ayacucho, hua...
	prorogation de l'État d'urgence dans les provinces et districts des départements de ayacucho, hua...
	prorogation de l'État d'urgence dans les provinces et districts des départements de ayacucho, hua...
	Décret suprême no 059-2006-PCM
	Le Président de la République,
	Considérant :
	Que, par le décret suprême no 045-2006-PCM daté du 25 juillet 2006, l'état d'urgence a été prorog...
	Que l'état d'urgence arrive à son terme alors que les conditions qui l'ont motivé persistent dans...
	Que l'article 137 de la Constitution politique du Pérou dispose en son paragraphe 1 que la prorog...
	Avec l'accord du Conseil des ministres et étant entendu qu'il en sera rendu compte au Congrès de ...
	Décrète :
	Article premier. Prorogation de l'état d'urgence
	L'état d'urgence est prorogé de soixante jours, à compter du 27 septembre 2006, dans les province...
	Article 2. Suspension des droits constitutionnels
	Pendant la durée de la prorogation de l'état d'urgence visée à l'article précédent, les droits co...
	Article 3. Ratification
	Le présent décret suprême sera ratifié par le Président du Conseil des ministres, le Ministre de ...
	Fait au Palais du Gouvernement, à Lima, le vingt et un septembre deux mille six.
	Alan García Pérez
	Président constitutionnel de la République
	Jorge del Castillo Gálvez
	Président du Conseil des ministres
	Allan Wagner Tizón
	Ministre de la défense
	Pilar Elena Mazzetti Soler
	Ministre de l'intérieur
	María Zavala Valladares
	Ministre de la justice
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	Le Gouvernement de la République d'Indonésie ne se considère pas lié par les dispositions du para...
	Le Gouvernement de la République d'Indonésie ne se considère pas lié par les dispositions du para...
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	"Article 6 (3)
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	Article 6 (3)
	Article 6 (3)
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	Les autorités en Norvège susceptiblent d'aider d'autres États parties à mettre au point et à appl...
	The Royal Ministry of Justice and the Police, P.O. Box 8005 Dep, N-0030 Oslo
	The Royal Ministry of Finance, P.O. Box Dep, N-0030 Oslo
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	Conformément au paragraphe 13 de l'article 46, l'autorité responsable de recevoir des demandes d'...
	The Royal Ministry of Justice and the Police, P.O. Box 8005 Dep, N-0030 Oslo
	Article 46 (14)
	La Norvège acceptera les demandes en norvégien ainsi qu'en anglais, danois et suédois.
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	République Française
	Le Ministre de la Défense
	13 sep. 00
	034253
	Monsieur le Ministre,
	À la suite des entretiens qui se sont déroulés entre les représentants de nos deux gouvernements ...
	À la suite des entretiens qui se sont déroulés entre les représentants de nos deux gouvernements ...
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	Alain Richard
	Alain Richard
	Son Excellence
	Monsieur Ch. R. van Beuge
	Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas en France

	II
	Ambassade du Royaume des Pays-Bas
	L'Ambassadeur
	Paris, le 25 septembre 2000
	Monsieur le Ministre,
	J'accuse réception de votre lettre du 13 septembre 2000, qui se lit comme suit :
	J'accuse réception de votre lettre du 13 septembre 2000, qui se lit comme suit :
	Voir note I
	Je vous fais part de l'accord de mon Gouvernement sur cette proposition. Votre lettre et ma répon...
	Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir agréer l'assurance de ma plus haute considéra...

	Ronald van Beuge
	Ronald van Beuge
	Son Excellence
	Monsieur A. Richard
	Ministre de la Défense
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	The French Republic
	The Minister of Defence
	13 September 2000
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	Sir,
	Following the talks held between the representatives of our two Governments with regard to the ag...
	Following the talks held between the representatives of our two Governments with regard to the ag...
	"Ammunition or pyrotechnics shall be stored in weapons stores assigned by the local authorities, ...
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	Accept, Sir, etc.

	Alain Richard
	Alain Richard
	His Excellency
	Mr. Ch. R. van Beuge
	Ambassador of the Kingdom of the Netherlands in France
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	Embassy of the Kingdom of the Netherlands
	The Ambassador
	Paris, 25 September 2000
	Sir,
	I acknowledge receipt of your letter dated 13 September 2000, which reads as follows:
	I acknowledge receipt of your letter dated 13 September 2000, which reads as follows:
	See note I
	I hereby inform you that my Government is in agreement with this proposal. Your letter and my let...
	Accept, Sir, etc.

	Ronald van Beuge
	Ronald van Beuge
	His Excellency
	Mr. A. Richard
	Minister of Defence





	United Nations, Treaty Series, vol. 2368, I-42671 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2368...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2368, I-42671 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2368...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 42671
	No. 42671
	Multilateral
	Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage
	Paris, 17 October 2003
	Volume 2386, A-42671
	2006

	No. 42671
	No. 42671
	Multilatéral
	Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Paris, 17 octobre 2003




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Ratification
	Ratification
	Burundi
	Deposit of instrument with the Director- General of the United Nations Educational, Scientific an...
	Date of effect: 25 November 2006
	Registration with the Secretariat of the United Nations: United Nations Educational, Scientific a...

	Ratification
	Ratification
	Burundi
	Dépôt de l'instrument auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduc...
	Date de prise d'effet : 25 novembre 2006
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : Organisation des Nations Unies pour l'éd...




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Ratification
	Ratification
	Paraguay
	Deposit of instrument with the Director- General of the United Nations Educational, Scientific an...
	Date of effect: 14 December 2006
	Registration with the Secretariat of the United Nations: United Nations Educational, Scientific a...

	Ratification
	Ratification
	Paraguay
	Dépôt de l'instrument auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduc...
	Date de prise d'effet : 14 décembre 2006
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : Organisation des Nations Unies pour l'éd...





	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43034 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43034 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 43034
	No. 43034
	Germany and India
	Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of India...
	New Delhi, 16 and 26 October 1990
	Volume 2386, A-43034
	2006

	No. 43034
	No. 43034
	Allemagne et Inde
	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement indien...
	New Delhi, 16 et 26 octobre 1990




	Ibid., vol. 2385, I-43041.
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Termination provided by:
	Termination
	43041
	43041
	Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of India...
	Entry into force: 10 August 2000
	Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 1 September 2006

	Information provided by the Secretariat of the United Nations: 1 September 2006

	Abrogation stipulée par :
	Abrogation
	43041
	43041
	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement indien...
	Entrée en vigueur : 10 août 2000
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : Allemagne, 1er septembre 2006

	Information fournie par le Secrétariat des Nations Unies : 1er septembre 2006





	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43040 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43040 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 43040
	No. 43040
	Germany and Mali
	Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the R...
	Bamako, 7 August 1997 and 18 November 1997
	Volume 2386, A-43040
	2006

	No. 43040
	No. 43040
	Allemagne et Mali
	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la ...
	Bamako, 7 août 1997 et 18 novembre 1997




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Rep...
	Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Rep...
	Bamako, 6 March 2000 and Koulouba, 15 May 2000
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la ...
	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la ...
	Bamako, 6 mars 2000 et Koulouba, 15 mai 2000
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies






	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43043 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43043 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 43043
	No. 43043
	Germany and Dominican Republic
	Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the D...
	Santo Domingo, 19 February 1985 and 29 May 1985
	Volume 2386, A-43043
	2006

	No. 43043
	No. 43043
	Allemagne et République dominicaine
	Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la ...
	Saint-Domingue, 19 février 1985 et 29 mai 1985




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 9 February 2000 and 24 August 2000
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 9 février 2000 et 24 août 2000
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 8 July 1997 and 3 December 1997
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 8 juillet 1997 et 3 décembre 1997
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 23 November 1992 and 11 February 1993
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 23 novembre 1992 et 11 février 1993
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 23 February 1994 and 27 June 1994
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 23 février 1994 et 27 juin 1994
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 8 February 1991 and 25 April 1991
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 8 février 1991 et 25 avril 1991
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Additional Arrangement to the Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germa...
	Santo Domingo, 18 May 1988 and 19 September 1988
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Arrangement complémentaire à l'Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle...
	Saint-Domingue, 18 mai 1988 et 19 septembre 1988
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies






	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43059 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2385, I-43059 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2385...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 43059
	No. 43059
	United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and Russian Federation
	Implementation Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northe...
	London, 7 July 2005 and Moscow, 12 July 2005
	Volume 2386, A-43059
	2006

	No. 43059
	No. 43059
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et Fédération de Russie
	Accord d'exécution entre le Gouvernement du Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ...
	Londres, 7 juillet 2005 et Moscou, 12 juillet 2005




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Supplemental Implementation Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Brita...
	Supplemental Implementation Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Brita...
	London, 26 July 2005 and Moscow, 28 July 2005
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Accord d'exécution complémentaire entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir...
	Accord d'exécution complémentaire entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir...
	Londres, 26 juillet 2005 et Moscou, 28 juillet 2005
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	Volume 2386, A-43059
	Volume 2386, A-43059
	2006


	United Nations, Treaty Series, vol. 2386, I-43070 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2386...
	United Nations, Treaty Series, vol. 2386, I-43070 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2386...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 43070
	No. 43070
	Netherlands, Belgium- Luxembourg Economic Union and Morocco
	Trade Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Belgum-Luxembourg Economic Union, ...
	Brussels, 5 August 1958
	Volume 2386, A-43070
	2006

	No. 43070
	No. 43070
	Pays-Bas, Union économique belgo-luxembourgeoise et Maroc
	Accord commercial entre le Royaume des Pays-Bas et l'Union économique belgo- luxembourgeoise, d'u...
	Bruxelles, 5 août 1958




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Exchange of notes between the Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of ...
	Exchange of notes between the Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of ...
	Rabat, 7 July 1992 and 8 September 1992
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Échange de notes entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Maroc consti...
	Échange de notes entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Maroc consti...
	Rabat, 7 juillet 1992 et 8 septembre 1992
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	Volume 2386
	Volume 2386


	United Nations, Treaty Series, vol. 80, LoN-1825 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 80, L...
	United Nations, Treaty Series, vol. 80, LoN-1825 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 80, L...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 1825
	No. 1825
	Great Britain and Northern Ireland and Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes
	Treaty of Commerce and Navigation between His Britannic Majesty in respect of Great Britain and N...
	London, 12 May 1927
	Volume 2386, C-1825
	2006

	No. 1825
	No. 1825
	Grande-Bretagne et Irlande du Nord et Royaume des Serbes, Croates et Slovènes
	Traité de commerce et de navigation entre Sa Majesté britannique pour la Grande- Bretagne et l'Ir...
	Londres, 12 mai 1927




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Termination in the relations between the United Kingdom and Slovenia
	Termination in the relations between the United Kingdom and Slovenia
	Notification effected with: 15 July 2004
	Date of effect: 1 May 2004
	Registration with the Secretariat of the United Nations: United Kingdom of Great Britain and Nort...

	Abrogation dans les rapports entre le Royaume-Uni et la Slovénie
	Abrogation dans les rapports entre le Royaume-Uni et la Slovénie
	Notification effectuée auprès : 15 juillet 2004
	Date de prise d'effet : 1er mai 2004
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irla...






